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Projet de loi portant introduction d'un

CODE DE LA CONSOMMATION

Art. 1er
• Les dispositions annexées à la présente loi constituent le Code de la

consommation.

Titre 1. Dispositions abrogatoires

Art. 2.• Sont abrogés:
la loi modifiée du 25 aoùt 1983 relative à la protection juridique du
consommateur;
la loi modifiée du 9 août 1993 réglementant le crédit à la consommation;
la loi modifiée du 14 juin 1994 portant réglementation des conditions d'exercice
des activités relatives à l'organisation et à la vente de voyages ou de séjours et
portant transposition de la directive du 13 juin 1990 concernant les voyages,
vacances et circuits à forfait;
la loi modifiée du 18 décembre 1998 relative aux contrats portant sur l'acquisition
d'un droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers;
les articles 52bis à 59 de la loi modifiée du 14 aoùt 2000 relative au commerce
électronique;
la loi modifiée du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en
matière de contrats à distance;
la loi du 19 décembre 2003 fixant les conditions d'agrément des organisations
habilitées à intenter des actions en cessation;
la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie conformité;
l'alinéa 6 à 10 de l'article 2 de la loi modifiée du 17 mai 2004 relative à la
concurrence;
le règlement grand-ducal du 29 juillet 2004 relatif à l'indieation des prix des
produits et des services;
loi du 18 décembre 2006 sur les services financiers à distance;
la loi du 23 avril 2008 relative à la recherche et à la sanction des violations des
droits des consommateurs.

Art 3. Les références à des dispositions abrogées par la présente loi sont remplacées
par les références aux dispositions correspondantes du Code de la consommation.



Titre 2. Dispositions modificatives

Art. 4.
(l) Les al inéas 1 à 3 de l'article 19-1 de la loi modiliée du 1] avril 1. 83 portant

réglementation de la mise sur le marché et de la publicité des médic, ments sont
remplacés par les alinéas suivants:

"Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement iégeant en
matière commerciale à la requête de toute personne, du collège édical, du
conseil d'administration de l'Union des caisses de maladie, des 0 ganisations
visées par l'article L. 3]3-1 et suivant du Code de la consomma ion ou du
Ministre ayant la santé dans ses attributions, peut ordonner la cessati n des actes
de publicité ou l'interdiction d'actes de publicité projetés, lors u'ils sont
contraires à J'article qui précède et au règlement pris en son exécution.

L'ordonnance peut intervenir indépendamment de l'action publique. La mesure
ordonnée par le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arr ndissement
siégeant en matière commerciale prend toutefois lin en cas e décision
d'acquittement prononcée par le juge pénal et coulée en force de chose jugée.

L'action est introduite et jugée comme en matière de référé confor ément aux
articles 934 à 940 du nouveau code de procédure civile"

(2) Les alinéas 1 à 3 de l'article 10~1 de la loi modifiée du 16 juillet 1987 c ncemantle
colportage, la vente ambulante, l'étalage de marchandises et la soli citation de
commande sont remplacés par les alinéas suivants:

"Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement, iégeant en
matière commerciale, à la requête des organisations visées par l'article L. 313-1 et
suivant du Code de la consommation, du Ministre ayant la pro ection des
consommateurs dans ses attributions, de la Commission de surveillanc du secteur
financier ou du Commissariat aux Assurances, peut ordonner to te mesure
destinée à faire cesser tout acte contraire à l'article IOde la présente 10 .

L'ordonnance peut intervenir indépendamment de l'action publique. La mesure
ordonnée par le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arro dissement,
siégeant en matière commerciale prend toutefois lin en cas e décision
d'acquittement prononcée par le juge pénal et coulée en force de chos

L'action est introduite et jugée comme en matière de référé confor ément aux
articles 934 à 940 du nouveau code de procédure civile."

(3) Les alinéas 1 el2 du paragraphe 5 de l'article 28 de la loi modifiée du 27 .uillet 1991
surIes médias électroniques sont remplacés par les alinéas suivants:
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"Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant en
matière commerciale, à la requête des organisations visées par l'article L. 313-1 et
suivant du Code de la consommation, du Ministre ayant la protection des
consommateurs dans ses attributions, de la Commission de surveillance du secteur
financier ou du Commissariat aux Assurances, peut ordonner toute mesure
destinée à faire cesser tout acte contraire au présent article ou au règlement grand-
ducal visé au paragraphe (4) ci-dessus.

L'action en cessation est introduite et jugée comme en matière de référé
conformément aux articles 934 à 940 du nouveau code de procédure civile."

(4) Les alinéas 1 à 3 de rarticle 71-1 de la loi modifiée du 14 août 2000 relative au
commerce électronique sont remplacés par les alinéas suivants:

"Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant en
matière commerciale à la requête des organisations visées par l'article L. 313-1 et
suivant du Code de la consommation, du Ministre ayant la protection des
consommateurs dans ses attributions, de la Commission de surveillance du secteur
financier ou du Commissariat aux Assurances, peut ordonner toute mesure
destinée à faire cesser tout acte contraire aux articles 1 à 5, 19 à 21, 46 à 52 de la
présente loi.

L'ordonnance peut intervenir indépendamment de l'action publique. La mesure
ordonnée par le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement
siégeant en matière commerciale prend toutefois fin en cas de décision
d'acquittement prononcée par le juge pénal et coulée en force de chose jugée.

L'action en cessation est introduite et jugée comme en matière de référé
conformément aux articles 934 à 940 du nouveau code de procédure civile."

(5) Les alinéas 1 à 3 de l'artiele 23 de la loi modifiée du 30 juillet 2002 réglementant
certaines pratiques commerciales, sanctionnant la concurrence déloya]e et transposant
la directive 97/55/CE du Parlement européen et du Conseil modifiant ]a directive
84/450/CEE sur la publicité trompeuse afin d'y inclure la publicité comparative sont
remplacés par les alinéas suivants:

"Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant en
matière commerciale à la requête de toute personne, d'un groupement
professionnel, des organisations visées par l'article L. 313-1 et suivant du Code de
la consommation, du Ministre ayant la protection des consommateurs dans ses
attributions, de la Commission de surveillance du secteur financier ou du
Commissariat aux Assurances, peut ordonner la cessation des actes contraires aux
dispositions des articles 1 à 22 de la présente loi, même en l'absence de preuve
d'une perte ou d'un préjudice réel ou d'une intention ou d'une négligence de ]a
part de l'annonceur.
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L'ordonnance peut intervenir indépendamment de l'action publique. La mesure
ordonnée par le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arr ndissement
siégeant en matière eommerciale prend toutet()is fin en eas e déeision
d'acquittement prononcée par le juge pénal et coulée en force de chose jugée.

L'action en cessation est introduite et jugée comme en matièr de référé
conformément aux articles 934 à 940 du nouveau code de procédure ci ile."

(6) Les paragraphes 1 à 3 de l'article 62-11 de la loi modifiée du 27 juillet 1997 sur le
contrat d'assurance sont remplacés par les paragraphes suivants:

,,(1) Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant en
matière commerciale, à la requête des organisations visées par l'article L. 313-1 et
suivant du Code de la consommation ou du Commissariat aux Assu ances, peut
ordonner toute mesure destinée à tàire cesser tout acte contraire à la pr' sente loi.

(2) L'ordonnance peut intervenir indépendamment de l'action p blique. La
mesure ordonnée par le magistrat présidant la Chambre u tribunal
d'arrondissement siégeant en matière commerciale prend toutefois fi en cas de
décision d'acquittement prononcée par le juge pénal et coulée en for 'e de chose
jugée.

(3) L'action en cessation est introduite et jugée comme en matiè de référé
conformément aux articles 934 à 940 du nouveau code de procédure ci ile."

(7) La loi modifiée du 10 août 1991 sur la profession d'avocat est modifiée co

1. Le 5e tiret de l'article 2 (1) ime alinéa est libellé comme suit:
,,- du Ministre ayant la protection des consommateurs dans ses attr butions, du
Ministre ayant la santé dans ses attributions, de la Commission de su eillance du
secteur financier et du Commissariat aux assurances de se tàire représ nter par un
fonctionnaire ou un agent de leurs administrations, dûment mandaté devant les
juridictions statuant sur base d'une action en cessation prévue par l'a icle 1" 313-
1 et suivant du Code de la consommation."

2. L'alinéa 1er de l'article 35(3) est libellé comme suit:
"Le lieu de travail de l'avocat et le secret des communications,
moyen que ce soit, entre l'avocat et son client, sont inviolables. Lorsqu'une
mesure de procédure civile ou d'instruction criminelle ou d'inspectiOi prévue par
l'article 1,. 311-8 du Code de la consommation est el1èctuée auprès u à l'égard
d'un avocat dans les cas prévus par la loi, il ne peut y être procédé qu'en présence
du Bâtonnier ou de son représentant, ou ceux-ci dûment appelés."

(8) L'article 2, alinéa 4 de la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementan l'accès aux
professions d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions
libérales et modifiant l'article 4 de la loi du 2 juillet 1935 portant réglem ntation des
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conditions d'obtention du titre et du brevet de maîtrise dans l'exercice des métiers se
lit comme suit:

"Au cas où J'intéressé se soustrait délibérément aux charges sociales et fiseales
qui lui impose sa profession, l'autorisation peut être refusée ou révoquée. Il en est
de même dans le cas où l'intéressé a été condamné pénalement du chef
d'infractions aux dispositions légales en matière de concurrence déloyale et de
pratiques commerciales déloyales."

(9) L'alinéa 1er de l'article 10 de la loi modifiée du 16 juillet 1987 concernant le
colportage, la vente ambulante, l'étalage de marchandises et la sollicitation de
commandes se lit comme suit:

"Dans les contrats conclus par démarchage à domicile, au lieu de travail ou
pendant une excursion organisée par ou pour le fournisseur professionnel en
dehors de ses établissements commerciaux, entre un fournisseur professionnel et
un consommateur final privé, celui-ci a la faculté pendant quatorze jours
calendrier de la commande ou de l'engagement, s'agissant de la fourniture de
biens ou de services, et encore dans les quinze jours de la réception, s'agissant de
la fùurniture de biens, d'y renoncer par lettre recommandée avec accusé de
réception."

(10) L'article 4 du Nouveau Code de Procédure Civile où il est rajouté un 7eme point
qui se lit comme suit:

"sans préjudice des dispositions relatives à l'action en cessation prévues aux
articles L. 320-1 et suivant du Code de la consommation, des demandes relevant
Code de la consommation."

(Il) Le dernier alinéa de l'article 2 de la loi modifiée du 17 mai 2004 relative à la
concurrence se lit comme suit:

"Les infractions aux règlements pris en application du présent article sont punies
d'une amende de 251 à 50.000 euros."

Titre 3. Dispositions relatives aux Pratiques commerciales déloyales

Art. 5. Sont introduites les dispositions suivantes relatives aux pratiques commerciales
déloyales:

« Chapitre 1. Dispositions générales

Art. 1. (1) Sans préjudice de la loi modifiée du 16 juillet 1987 concernant le colportage,
la vente ambulante, l'étalage de marchandises et la sollicitation de commandes et de la loi
modifiée du 30 juillet 2002 réglementant certaines pratiques commerciales, sanctionnant
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la concurrence déloyale et transposant la directive 97/55/CE du Parlement eor péen et du
Conseil modifiant la directive 84/450/CEE sur la publicité trompeuse afin d'inclure la
publicité comparative, le présent titre s'applique aux pratiques commercial s déloyales
des professionnels vis-à-vis des consommateurs portant atteinte à le rs intérêts
économiques et ce avant, pendant et après l'offre en vente et la vente de produits, y
compris les biens immeubles, les droits et les obligations.
(2) Le présent titre s'applique également sans préjudice

du droit des contrats, en particulier, des règles relatives à la V' lidité, à la
formation ou aux effets des contrats;
des dispositions communautaires ou nationales relatives à la S' nté et à la
sécurité des produits;
des dispositions législatives, réglementaires et administratives en matière de
certification et d'indication du titre des ouvrages en métal précieux

des conditions d'établissement ou des régimes d'autorisation ou d s codes de
déontologie ou de toute autre disposition spécifique régissant les professions
réglementées.

Art. 2. Pour l'application du présent titre, il faut entendre par:

1) «produit»: tout bien ou tout service, y compris les biens immeubles, les droits et
les obligations;

2) «pratiques commerciales des entreprises vis-à-vis des consommateur" » (ci-après
également dénommées «pratiques commerciales »): toute action omission,
conduite, démarche ou communication commerciale, y compris la p blicité et le
marketing, de la part d'un professionnel, en relation directe avec la p omotion, la
vente ou la fourniture d'un produit aux consommateurs;

3) «altération substantielle du comportement économique des conso mateurs»:
l'utilisation d'une pratique commerciale compromettant sensibleme t l'aptitude
du consommateur à prendre une décision en connaissance de cause t l'amenant
par conséquent à prendre une décision commerciale qu'il n'aura"t pas prise
autrement;

4) «code de conduite»: un accord ou un ensemble de règles qui 1 e sont pas
imposées par les dispositions législatives, réglementaires ou administr tives et qui
définissent le comportement des professionnels qui s'engagent à être liés par lui
en ce qui concerne une ou plusieurs pratiques commerciales ou un u plusieurs
secteurs d' acti vité ;

5) «diligence professionnelle»: le niveau de compétence spécialisée et de soins
dont le professionnel est raisonnablement censé faire preuve is-à-vis du
consommateur, conformément aux usages honnêtes en matière e mmerciale,
industrielle, artisanale ou libérale dans son domaine d'activité;

6) «invitation à l'achat»: une communication commerciale in iquant les
caractéristiques du produit et son prix de façon appropriée en fonction des moyens
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utilisés pour ccttc communication commerciale et permettant a111S1 au
consommateur de faire un achat;

7) « influence injustifiée»: l'utilisation d'une posItIOn de force vls-a-vis du
consommateur de manière à tàire pression sur celui-ci, même sans avoir recours à
la force physique ou menacer de le faire, de telle manière que son aptitude à
prendre une décision en connaissance de cause soit limitée de manière
significative;

8) « décision commerciale» : toute décision prise par un consommateur concernant
l'opportunité, les modalités et les conditions relatives au fait d'acheter, de faire un
paiement intégral ou partiel pour un produit, de conserver ou de se défaire d'un
produit ou d'exercer un droit contractuel en rapport avec le produit; une telle
décision peut amener le consommateur, soit à agir, soit à s'abstenir d'agir;

9) « profession réglementée»: une activité ou un ensemble d'activités
professionnelles dont l'accès, l'exercice ou une des modalités d'exercice est
subordonné directement ou indirectement à des dispositions législatives,
réglementaires ou administratives relatives à la possession de qualifications
professionnelles déterminées.

Chapitre 2. Pratiques commerciales déloyales

Art. 3. (1) Les pratiques commerciales déloyales sont interdites.
(2) Une pratique commerciale est déloyale si :

a) elle est contraire aux exigences de la diligence professionnelle

et
b) elle altère ou est susceptible d'altérer de manière substantielle le comportement

économique, par rapport au produit, du consommateur moyen qu'elle touche ou
auquel elle s'adresse, ou du membre moyen du groupe lorsqu'une pratique
commerciale est ciblée vers un groupe particulier de consommateurs.

(3) Les pratiques commerciales qui sont susceptibles d'altérer de manière substantielle le
comportement économique d'un groupe clairement identifiable de consommateurs parce
que ceux-ci sont particulièrement vulnérables à la pratique utilisée ou au produit qu'elle
concerne en raison d'une infirmité mentale ou physique, de leur âge ou de leur crédulité,
alors que l'on pourrait raisonnablement attendre du professionnel qu'il prévoie cette
conséquence, sont évaluées du point de vue du membre moyen de ce groupe. Cette
disposition est sans préjudice de la pratique publicitaire courante et légitime consistant à
formuler des déclarations exagérées ou des déclarations qui ne sont pas destinées à être
comprises au sens littéral.
(4) En particulier, sont déloyales les pratiques commerciales qui sont trompeuses, au sens
de la section 1, ou agressives, au sens de la section 2.

Section 1. Pratiques commerciales trompeuses
Art. 4. (1) Une pratique commerciale est réputée trompeuse:

1) si elle contient des informations tàusses ;
ou
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2) si, d'une manière quelconque, y compris par sa présentation générale elle induit
ou est susceptible d'induire en erreur le consommateur moyen, ême si les
informations présentées sont factuellement correctes, en ce qui conc rne un ou
plusieurs des éléments ci-après et que, dans un cas comme dans l'autre, elle
l'amène ou est susceptible de l'amener à prendre une décision comm rciale qu'il
n'aurait pas prise autrement.

Ces éléments concernent:
a) l'existence ou la nature du produit;
b) les caractéristiques principales du produit, telles que sa dispo ibilité, ses

avantages, les risques qu'il présente, son exécution, sa comp )sition, ses
accessoires, le service après-vente et lc traitement des récla ations, le
mode et la date de fabrication ou de prestation, sa livraison, so aptitude à
l'usage, son utilisation, sa quantité, ses spécifications, on origine
géographique ou commerciale ou les résultats qui peuvent être attendus de
son utilisation ou les résultats et les caractéristiques essentiell s des tests
ou contrôles effectués sur le produit;

c) l'étendue des engagements du professionnel, la motivation de la pratique
commerciale et la nature du processus de vente, ainsi que toute affirmation
ou tout symbole faisant croire que le professionnel ou le prod il bénéficie
d'un parrainage ou d'un appui direct ou indirect;

d) le prix ou le mode de calcul du prix, ou l'existence d'un avantage
spécifique quant au prix;

e) la nécessité d'un service, d'une pièce détachée, d'un rempl cement ou
d'une réparation;

f) la nature, les qualités et les droits du professionnel ou de son r présentant,
tels que son identité et son patrimoine, ses qualifications, so statut, son
agrément, son affiliation ou ses liens ou ses droits de propriété ndustrielle,
commerciale ou intellectuelle ou les récompenses et distinct ons qu'il a
reçues;

g) les droits du consommateur, en particulier le droit de remplac ment ou de
remboursement selon les articles L. 212-5 du Code de la co sommation
sur la garantie légale, ou les risques qu'il peut encourir.

(2) Est également réputée trompeuse une pratique commerciale si, dans s n contexte
factuel, compte tenu de toutes ses caractéristiques et des circonstances, a ène ou est
susceptible d'amener le consommateur moyen à prendre une décision comm rciale qu'il
n'aurait pas prise autrement, et qu'elle implique:

a) toute activité de marketing concernant un produit, y compris a publicité
comparative, créant une confusion avec un autre produit, m rque, nom
commercial ou autre signe distinctif d'un concurrent;

b) le non-respect par le professionnel d'engagements contenus dans n code de
conduite par lequel il s'est engagé à être lié, dès lors que ces engag ments sont
fermes et vérifiables, et qu'il indique qu'il est lié par le code.
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Art. S. (1) Une pratique commerciale est considérée comme une omission trompeuse si,
dans son contexte factuel, compte tenu de toutes ses caractéristiques et des circonstances
ainsi que des limites propres au moyen de communication utilisé, elle omet une
information substantielle dont le consommateur moyen a besoin, compte tenu du
contexte, pour prendre une décision commerciale en connaissance de cause et, par
conséquent, l'amène ou est susceptible de l'amener à prendre une décision commerciale
qu'il n'aurait pas prise autrement.
(2) Est également considérée comme une omission trompeuse, une pratique commerciale
par laquelle un professionnel, compte tenu des aspects mentionnés au paragraphe l,
dissimule une information substantielle visée audit paragraphe ou la fournit de façon peu
claire, inintelligible, ambiguë ou à contre-temps ou lorsqu'il n'indique pas sa véritable
intention commerciale dès lors que celle-ci ne ressort pas déjà du contexte et lorsque,
dans l'un ou l'autre cas, le consommateur moyen est ainsi amené ou est susceptible d'être
amené à prendre une décision commerciale qu'il n'aurait pas prise autrement.
(3) En vue de déterminer si des informations ont été omises lorsque le moyen de
communication utilisé aux fins de la pratique commerciale impose des limites d'espace
ou de temps, il doit être tenu compte de ces limites ainsi que de toute mesure prise par le
professionnel pour mettre les informations à la disposition du consommateur par d'autres
moyens.
(4) Lors d'une invitation à l'achat, sont considérées comme substantielles, dès lors
qu'elles ne ressortent pas déjà du contexte, les informations suivantes:

a) les caractéristiques principales du produit, dans la mesure appropriée eu égard au
moyen de communication utilisé et au produit concemé ;

b) l'adresse géographique et l'identité du professionnel, par exemple sa raison
sociale et, le cas échéant, l'adresse géographique et l'identité du professionnel
pour le compte duquel il agit;

c) le prix toutes taxes comprises, ou, lorsque la nature du produit signifie que le prix
ne peut raisonnablement être calculé à l'avance, la manière dont le prix est
calculé, ainsi que, le cas échéant, tous les coûts supplémentaires de transport, de
livraison et postaux, ou, lorsque ces coûts ne peuvent raisonnablement être
calculés à l'avance, la mention que ces coûts peuvent être à la charge du
consommateur;

d) les modalités de paiement, de livraison, d'exécution et de traitement des
réclamations, si elles diffèrent des exigences de la diligence profèssionnelle ;

e) le cas échéant, l'existence d'un droit de rétractation.
(5) Sont également réputées substantielles les informations à arrêter par règlement grand-
ducal qui sont relatives aux communications commerciales, y compris la publicité ou le
marketing.

Art. 6. Les pratiques commerciales trompeuses ci-après sont réputées déloyales en toutes
circonstances:

1) Pour un professionnel, se prétendre signataire d'un code de conduite alors qu'il ne
l'est pas.
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2) Afficher un certificat, un label de qualité, ou un équivalent sans a oir obtenu
l'autorisation nécessaire.

3) Affirmer qu'un code de conduite a reçu l'approbation d'un organism - public ou
autre alors que ce n'est pas le cas.

4) Aflirmer qu'un professionnel (y compris ses pratiques commerciale,) ou qu'un
produit a été agréé, approuvé ou autorisé par un organisme public ou privé alors
que ce n'est pas le cas ou sans respecter les conditions de l'a rément, de
l'approbation ou de l'autorisation reçue.

5) Proposer l'achat de produits à un prix indiqué sans révéler les raison plausibles
que pourrait avoir le professionnel de penser qu'il ne pourra pas le Jair lui-même,
ou faire fournir par un autre professionnel, les produits en quest on ou des
produits équivalents au prix indiqué, pendant une période et dans d s quantités
qui soient raisonnables compte tenu du produit, de l'ampleur de la publicité faite
pour le produit et du prix proposé (publicité appât).

6) Proposer l'achat de produits à un prix indiqué et ensuite, dans le bu de faire la
promotion d'un produit différent:

a. soit refuser de présenter aux consommateurs l'article ayant tà t l'objet de
la publicité,

b. soit refuser de prendre des commandes concernant cet artic e ou de le
livrer dans un délai raisonnable,

c. soit en présenter un échantillon défectueux.
7) Déclarer faussement qu'un produit ne sera disponible que pendant ne période

très limitée ou qu'il ne sera disponible que sous des conditions articulières
pendant une période très limitée afin d'obtenir une décision immédi te et priver
les consommateurs d'une possibilité ou d'un délai suffisant pour opé er un choix
en connaissance de cause.

8) S'engager à fournir un service après-vente aux consommateurs avec lesquels le
professionnel a communiqué avant la transaction dans une langue q i n'est pas
une langue officielle de l'État membre dans lequel il est établi et, ens ite, assurer
ce service uniquement dans une autre langue sans clairement en .nformer le
consommateur avant que celui-ci ne s'engage dans la transaction.

9) Déclarer ou donner l'impression que la vente d'un produit est licite
ne l'est pas.

10) Présenter les droits conférés au consommateur par les dispositions légales ou
réglementaires comme constituant une caractéristique propre à la prop sition tàite
par le professionnel.

Il) Utiliser un contenu rédactionnel dans les médias pour faire la pro otion d'un
produit, alors que le professionnel a financé celle-ci lui-même, san l'indiquer
clairement dans le contenu ou à l'aide d'images ou de sons clairement
identifiables par le consommateur (publi-reportage).

12)Formuler des affirmations fàctuelJement inexactes en cc qui concerne la nature et
l'ampleur des risques auxquels s'expose le consommateur sur le plan de sa
sécurité personnelle ou de celle de sa famille s'il n'achète pas le produit.
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13) Promouvoir un produit similaire à eelui d'un fàbricant particulier de manière à
inciter délibérément le consommateur à penser que le produit provient de ce
même fabricant alors que tel n'est pas le cas.

14) Sans préjudice des articles 6 à Il de la loi modifiée du 30 juillet 2002
sanctionnant la concurrence déloyale, déclarer que le professionnel est sur le point
de cesser ses activités ou de les établir ailleurs alors que tel n'est pas le cas.

15) Atlirmer d'un produit qu'il augmente les chances de gagner aux jeux de hasard.
16)Affirmer faussement qu'un produit est de nature à guérir des maladies, des

dysfonctionnements ou des malfonnations.
17)Communiquer des informations fàctuellement inexactes sur les conditions de

marché ou sur les possibilités de trouver le produit, dans le but d'inciter le
consommateur à acquérir celui-ci à des conditions moins favorables que les
conditions normales de marché.

18)AfTirmer qu'un concours est organisé ou qu'un prix peut être gagné sans attribuer
les prix décrits ou un équivalent raisonnable.

19)Décrire un produit comme étant «gratuit», «à titre gracieux», «sans frais» ou
autres termes similaires si le consommateur doit payer quoi que ce soit d'autre
que les coûts inévitables liés à la réponse à la pratique commerciale et au fàit de
prendre possession ou livraison de J'article.

20) Inclure dans le matériel promotionnel une facture ou un document similaire
demandant paiement qui donne au consommateur l'impression qu'il a déjà
commandé le produit commercialisé alors que ce n'est pas le cas.

21) Affirmer faussement ou donner l'impression que le professionnel agit à des fins
qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale
ou libérale, ou se présenter faussement comme un consommateur.

22) Créer faussement l'impression que le service après-vente en rapport avec un
produit est disponible dans un État membre autre que celui dans lequel le produit
est vendu.

Section 2 : Pratiques commerciales agressives
Art. 7. Une pratique commerciale est réputée agressive si, dans son contexte factuel,
compte tenu de toutes ses caractéristiques et des circonstances, elle altère ou est
susceptible d'altérer de manière significative, du fait du harcèlement, de la contrainte, y
compris le recours à la force physique, ou d'une influence injustifiée, la liberté de choix
ou de conduite du consommateur moyen à l'égard d'un produit, et, par conséquent,
l'amène ou est susceptible de l'amener à prendre une décision commerciale qu'il n'aurait
pas prise autrement.

Art. 8. Afin de déterminer si une pratique commerciale recourt au harcèlement, à la
contrainte, y compris la force physique, ou à une influence injustifiée, les éléments
suivants sont pris en considération:

a) le moment et l'endroit où la pratique est mise en œuvre, sa nature et sa
persistance;

b) le recours à la menace physique ou verbale;
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c) l'exploitation en connaissance de cause par le professionnel de tout nalheur ou
circonstance particulière d'une gravité propre à altérer le ju 'ement du
consommateur, dans le but d'influencer la décision du consommateur l'égard du
produit;

d) tout obstaele non contractuel important ou disproportionné imp sé par le
professionnel lorsque le consommateur souhaite faire valoir ses droits
contractuels, et notamment celui de mettre fin au contrat ou de change de produit
ou de fournisseur;

e) toute menace d'action alors que cette action n'est pas légalement possi le.

Art. 9. Les pratiques commerciales agressives ci-après sont réputées déloyal s en toutes
circonstances:

1) Donner au consommateur l'impression qu'il ne pourra quitt r les lieux
avant qu'un contrat n'ait été conclu.

2) Effectuer des visites personnelles au domicile du con som ateur sans
préjudice de dispositions légales ou réglementaires en vu d'assurer
l'exécution d'une obligation contractuelle.

3) Se livrer à des so))icitations non souhaitées par téléphone, élécopieur,
courrier électronique ou tout autre outil de communication à di tance, sans
préjudice de dispositions légales ou réglementaires l'autori ant en vue
d'assurer l'exécution d'une obligation contractuelle. Cette disposition
s'entend sans préjudice de la loi modifiée du 2 aoùt 2002 r lative à la
protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère
personnel et de l'article 11 de la loi du 30 mai 2005 co cernant la
protection de la vie privée dans le secteur des corn unications
électroniques.

4) Obliger un consommateur qui souhaite demander une indem ité au titre
d'une police d'assurance à produire des documents qui e peuvent
raisonnablement être considérés comme pertinents pour établi la validité
de la demande ou s'abstenir systématiquement de répo dre à des
correspondances pertinentes, dans le but de dissuader ce co sommateur
d'exercer ses droits contractuels.

5) Inciter dans une publicité directement les enfants à acheter ou à persuader
leurs parents ou d'autres adultes de leur acheter le produit fa sant l'objet
de la publicité.

6) Exiger le paiement immédiat ou différé de produits fou nis par le
professionnel sans que le consommateur les ait demandés, ou exiger leur
renvoi ou leur conservation.

7) Informer explicitement le consommateur que s'il n'achète pa le produit
ou le service, l'emploi ou les moyens d'existence du professi nnel seront
menacés.

8) Donner la fausse impression que le consommateur a déj gagné ou
gagnera, moyennant ou non l'accomplissement d'une 0 plusieurs
formalités, un prix ou un autre avantage équivalent, alors que, n fait,
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1. soit il n'existe pas de prix ou autre avantage équivalent,

Il. soit l'accomplissement d'une ou de plusieurs formalités en rapport
avec la demande du prix ou d'un autre avantage équivalent est
subordonné à l'obligation pour le consommateur de verser de
l'argent ou de supporter un coût.

Art. 10. L'annonceur de la pratique commerciale qui tait naître par la conception ou la
présentation de la communication, l'impression que le consommateur a gagné un prix ou
un autre avantage équivalent, doit fournir ce prix ou cet avantage équivalent au
consommateur.

Art. 11. (1) Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant en
matière commerciale à la requête de toute personne, d'un groupement professionnel, des
organisations visées par l'article L. 313-1 et suivant du Code de la consommation, du
Ministre ayant la protection des consommateurs dans ses attributions, de la Commission
de surveillance du secteur financier ou du Commissariat aux Assurances, peut ordonner
la cessation des actes contraires aux articles 1 à 10 et à l'article 12 du présent titre même
en l'absence de preuve d'une perte ou d'un préjudice réel ou d'une intention ou d'une
négligence de la part de l'annonceur.

L'ordonnance peut intervenir indépendamment de l'action publique. La mesure ordonnée
par le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant en matière
commerciale prend toutefois fin en cas de décision d'acquittement prononcée par le juge
pénal et coulée en force de chose jugée.

L'action est introduite et jugée comme en matière de référé conformément aux articles
934 à 940 du nouveau code de procédure civile.

Sont également applicables les articles 2059 à 2066 du Code civil.

En cas de publicité trompeuse ou de publicité comparative illicite, le magistrat présidant
la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant en matière commerciale peut:

a) exiger que l'annonceur apporte des preuves concernant l'exactitude matérielle des
données de fait contenues dans la publicité si, compte tenu des intérêts légitimes
de l'annonceur et de toute autre partie à la procédure, une telle exigence paraît
appropriée au vu des circonstances du cas d'espèce, et dans le cas de la publicité
comparative, exiger que l'annonceur fournisse ses preuves à bref délai;

b) considérer des données de fait comme inexactes si les preuves exigées
conformément au point a) ne sont pas apportées ou sont estimées insufTisante.

L'affichage de la décision peut être ordonné à l'intérieur ou à l'extérieur des installations
de vente du contrevenant et aux frais de celui-ci. La décision préeise la durée de
l'affichage et elle peut également ordonner la publication, en totalité ou par extrait aux
frais du contrevenant, par la voie des journaux ou de toute autre manière.
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Il ne peut être procédé à l'affichage et à la publication qu'en vertu d'lIl e décision
judiciaire coulée en force de chose jugée.

(2) Tout manquement aux injonctions ou interdictions portées par une décisio prononcée
en vertu du paragraphe 1 du présent article et coulée en force de chose jug e est punie
d'une amende de 251 à 120.000 euros.

Art. 12. (1) Sont punis d'une amende de 251 euros à 120.000 euro ceux qUi
contreviennent aux dispositions des articles 1 à 10.
(2) Toute clause ou toute combinaison de clauses d'un contrat, conclue en vi lation du le
présent titre, est réputée nulle et non écrite. Cette nullité ne peut toutefois êt e invoquée
que par le consommateur.
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ANNEXE

Code de la consommation

Dispositions préliminaires - Définitions de portée
générale

Art. L. 010-1. Pour l'application du présent code, il faut entendre par:

1) « Consommateur» : toute personne physique qui agit à des fins qui n'entrent pas dans
le cadre de son activité professionnelle;

2) « Professionnel» : toute personne physique ou morale qui agit dans le cadre de son
activité professionnelle;

3) « Support durable »: tout instrument qui pennet au consommateur de stocker des
informations qui lui sont adressées personnellement d'une manière permettant de s'y
reporter aisément à l'avenir pendant un laps de temps adapté aux fins auxquelles les
infonnations sont destinées et qui permet la reproduction à l'identique des informations
stockées.

Art. L. 010-2 Le présent Code est sans préjudice
1) de la loi du 28 novembre 2006 portant 1. transposition de la directive 2000/43/CE du
Conseil du 29 juin 2000 relative à la mise en oeuvre du principe de l'égalité de traitement
entre les personnes sans distinction de race ou d'origine ethnique; 2. transposition de la
directive 2000178/CE du Conseil du 27 novembre 2000 portant création d'un cadre
général en faveur de l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail; 3.
modification du Code du travail et portant introduction dans le Livre Il d'un nouveau titre
V relatif à l'égalité de traitement en matière d'emploi et de travail; 4. modification des
articles 454 et 455 du Code pénal; 5. modification de la loi du 12 septembre 2003 relative
aux personnes handicapées et
2) de la loi du 21 décembre 2007 portant 1. transposition de la directive 20041113/CE du
Conseil du 13 décembre 2004 mettant en oeuvre le principe de l'égalité de traitement
entre les femmes et les hommes dans l'accès à des biens et services et la fourniture de
biens et services; 2. modification du Code pénal; 3. modification de la loi modifiée du 27
juillet 1997 sur le contrat d'assurance.
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Livre 1. Information des consommateurs et prati ues
commerciales déloyales

Titre 1. INFORMATION DES CONSOMMATEURS

Chapitre 1 : Obligation générale d'information
Art. L. 111-1. (1) Avant la conclusion de tout contrat, le professionnel doi mettre, de
fàçon claire et compréhensible, le consommateur en mesure de co naître les
caractéristiques essentielles des biens ou services qu'il propose.
(2) Toute description des caractéristiques et qualités d'un bien ou service fa' e dans des
documents et moyens de publicité, de même que toute déclaration e garantie
commerciale y relative etlèctuée au moment de la publicité ou comm niquée au
consommateur, sont réputées faire partie intégrante du contrat relatif à ce b en ou à ce
service, même si la publicité est le fait du fàbricant, du détenteur ou de l'exp oitant de la
marque ou de tout autre professionnel situé en amont du professionnel de service en
cause.
Lorsque le bien ou le service n'est pas conforme à cette description ou à cette éclaration,
le consommateur peut demander la résolution du contrat.

Chapitre 2 : Indication des prix
Section 1 : Dispositions communes
Art. L. 112-1. Tout professionnel doit, par voie de marquage, étiquetage, ffichage ou
par tout autre procédé approprié, informer le consommateur du prix des pro uits et des
services qu'il offre.

Art. L. 112-2. Le prix des produits et des services doit être porté à la conn' issance des
consommateurs de manière non équivoque, fàcilement identifiable et aisémen lisible.
Les prix sont obligatoirement indiqués en euro.
Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, il ne peut être ex gé de prix
supérieurs à ceux qui sont indiqués.
Les exploitants de débits de boissons alcooliques et non alcooliques, d'él' blissements
d'hébergement, d'établissements de restauration et de salons de consomma ion doivent
indiquer des prix service compris.

Section 2 : Indication du prix des produits
Art. L. 112-3. Tout professionnel doit indiquer au consommateur le prix e vente des
produits qu'il offre à la vente aux consommateurs, ainsi que leur prix à l'unité de mesure.
Le prix de vente est défini comme le prix TV A et toutes taxes accessoire comprises,
valable pour une unité ou une quantité donnée du produit.
Le prix à l'unité de mesure est défini comme le prix TV A et toutes taxes accessoires
comprises, valable pour un kilogramme, un litre, un mètre, un mètre carré u un mètre
cube.
Lorsque l'indication du poids net et du poids net égoutté est exigée pour cert' ins produits
préemballés, l'indication du prix à l'unité de mesure pour le poids net égoutté est
suffisante.
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Un règlement grand-ducal énumérera les produits qui dérogent au présent article.

Art. L. 112-4. Le prix à l'unité de mesure ne doit pas être indiqué s'il est identique au
prix de vente.
Lorsque les produits sont commercialisés en vrac, c'est-à-dire sans conditionnement
préalable et mesurés en présence du consommateur, seul le prix à l'unité de mesure doit
être indiqué.
Lorsque des produits différents sont commercialisés sous un même emballage, seul le
prix de vente de l'ensemble doit être indiqué.

Art. L. 112-5. L'indication du prix à l'unité de mesure des produits autres que ceux
commercialisés en vrac, offerts à la vente dans les commerces dont la surütce de vente
n'excède pas les 400 m2 ou dans un commerce ambulant, est facultative.
La dérogation prévue à l'alinéa premier est exclue lorsque plusieurs commerces sont
exploités par une même personne, physique ou morale, et que la surface de vente de l'un
d'entre eux excède 400 m2•

Art. L. 112-6. (1) Le prix des produits exposés à la vue du public doit être visible de
l'intérieur lorsque ces produits sont exposés à l'intérieur du lieu de vente. Il doit être
visible de l'extérieur, lorsque ces produits sont exposés dans des vitrines ou étalages
extérieurs.
Les prix sont indiqués individuellement si les articles ollerts en vente diffèrent par leur
nature, leur qualité, leur conditionnement ou leur présentation.
Ils peuvent être indiqués de manière collective s'ils se rapportent à des produits
identiques, réunis en un même endroit.
(2) Le prix des produits non exposés à la vue du public mais disponibles pour la vente au
détail, soit dans le magasin, soit dans dcs locaux attenants au magasin et directement
accessibles de celui-ci, doit faire l'objet d'un étiquetage ou doit être indiqué dans une
liste de prix exposée à l'intérieur du magasin et accessible au public.

Art. L. 112-7. Toute publicité faisant référence au prix de vente d'un produit soumis en
vertu du présent chapitre à l'obligation de double indication des prix doit également
mentionner son prix à l'unité de mesure, quand bien même ces produits seraient offerts à
la vente dans un commerce dont la surface n'excède pas 400 m2 ou dans un commerce
ambulant.

Section 3 : Indication du prix des services
Art. L. 112-S. Tout professionnel, à l'exception des professions libérales, doit, sans
préjudice des dispositions légales ou réglementaires propres à sa profession ou à son
domaine d'activité, indiquer au consommateur les tarifs unitaires toutes taxes comprises
des prestations les plus courantes qu'il propose.
Lorsque le prix définitif ne peut être déterminé par avance, l'indication doit porter sur le
prix des diflerents paramètres utilisés pour le calcul du prix total. Il cn est ainsi
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notamment du tarif horaire toutes taxes comprises de la main-d'oeuvre et es frais de
déplacement.
Lorsque le professionnel dispose de locaux aménagés et accessibles au publi , ses tarifs
doivent être aJ1ichés et être visibles tant de l'extérieur que de l'intérieur.
Lorsque l'importance du nombre des prestations de services proposées et la iversité de
leurs conditions de fourniture ne permettent pas d'établir une affiche Ii" ible par la
clientèle, le document peut être remplacé par un catalogue ou toute aut e brochure
reprenant le prix des prestations les plus courantes el mis à disposition du pu lie dans les
lieux de sa réception. Le document peut de même être remplacé par un devis ui indique
la somme globale à payer toutes taxes comprises.

Section 4 : Sanctions
Art. L. 112-9. Les infi'actions au présent titre sont punies d'une amende de 2 1 à 50.000
euros.
Le ministre ayant dans ses attributions la protection des consommateurs a l' faculté de
transiger sur l'amende toutes les fois que l'infl'action ou la tentative d'infi action sont
accompagnées de circonstances atténuantes et qu'il juge que le paiement d' me somme
égale ou inférieure à 1.250 euros constitue une sanction suffisante.
La transaction peut intervenir tant que la juridiction compétente n'a pas ét' saisie par
renvoi ou par citation directe.
L,e ministre du ressort peut déléguer le pouvoir de transiger à un ou plusi urs agents
habilités au sens de l'article 311-6, paragraphe 1.
En cas d'inexécution de la transaction par non-paiement dans le délai imparti de
l'amende. la transaction devient caduque et l'action publique suivra son cours.

Titre 2. PRATIQUES COMMERCIALES DELOYALES

Chapitre 1. Dispositions générales

Art. L. 121-1. (1) Sans préjudice de la loi modifiée du 16 juillet 1987 CŒcemant le
colportage, la vente ambulante, l'étalage de marchandises et la sollicitation de
commandes et de la loi modifiée du 30 juillet 2002 réglementant certain s pratiques
commerciales, sanctionnant la concurrence déloyale et transposant la directi e 97/55/CE
du Parlement européen et du Conseil modifiant la directive 84/450/CEE sur la publicité
trompeuse afin d'y inclure la publicité comparative, le présent titre s'a plique aux
pratiques commerciales déloyales des professionnels vis-à-vis des consommat urs portant
atteinte à leurs intérêts économiques et ce avant, pendant et après l' oflre e vente et la
vente de produits, y compris les biens immeubles, les droits et les obligations
(2) Le présent titre s'applique également sans préjudice

du droit des contrats, en particulier, des règles relatives à la v à la
formation ou aux effets des contrats;
des dispositions communautaires ou nationales relatives à la s nté et à la
sécurité des produits;
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des dispositions législatives, réglementaires et administratives en matière de
certification et d'indication du titre des ouvrages en métal précieux;
des conditions d'établissement ou des régimes d'autorisation ou des codes de
déontologie ou de toute autre disposition spécifique régissant les professions
réglementées.

Art. L.121-2. Pour l'application du présent titre, il faut entendre par:
1) «produit» : tout bien ou tout service, y compris les biens immeubles, les droits et les
obligations;
2) «pratiques commerciales des entreprises vis-à-vis des consommateurs» (ci-après
également dénommées «pratiques commerciales»): toute action, omission, conduite,
démarche ou communication commerciale, y compris la publicité et le marketing, de la
part d'un professionnel, en relation directe avec la promotion, la vente ou la fourniture
d'un produit aux consommateurs;
3) «altération substantielle du comportement économique des consommateurs»:
l'utilisation d'une pratique commerciale compromettant sensiblement l'aptitude du
consommateur à prendre une décision en connaissance de cause et l'amenant par
conséquent à prendre une décision commerciale qu'il n'aurait pas prise autrement;
4) « code de conduite» : un accord ou un ensemble de règles qui ne sont pas imposées
parles dispositions législatives, réglementaires ou administratives et qui définissent le
comportement des professionnels qui s'engagent à être liés par lui en ce qui concerne une
ou plusieurs pratiques commerciales ou un ou plusieurs secteurs d'activité;
5) « diligence professionnelle» : le niveau de compétence spécialisée et de soins dont le
professionnel est raisonnablement censé faire preuve vis-à-vis du consommateur,
conformément aux usages honnêtes en matière commerciale, industrielle, artisanale ou
libérale dans son domaine d'activité;
6) «invitation à l'achat »: une communication commerciale indiquant les
caractéristiques du produit et son prix de façon appropriée en fonction des moyens
utilisés pour cette communication commerciale et permettant ainsi au consommateur de
fàire un achat;
7) «influence injustifiée»: l'utilisation d'une position de force vis-à-vis du
consommateur de manière à faire pression sur celui-ci, même sans avoir recours à la
force physique ou menacer de le faire, de telle manière que son aptitude à prendre une
décision en connaissance de cause soit limitée de manière significative;
8) «décision commerciale»: toute décision prise par un consommateur concernant
l'opportunité, les modalités et les conditions relatives au fait d'acheter, de faire un
paiement intégral ou partiel pour un produit, de conserver ou de se défaire d'un produit
ou d'exercer un droit contractuel en rapport avec le produit; une telle décision peut
amener le consommateur, soit à agir, soit à s'abstenir d'agir;
9) «profession réglementée» : une activité ou un ensemble d'activités professionnelles
dont l'accès, l'exercice ou une des modalités d'exercice est subordonné directement ou
indirectement à des dispositions législatives, réglementaires ou administratives relatives à
la possession de qualifications professionnelles déterminées.
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Chapitre 2. Pratiques commerciales déloyales

Art. L. 122-1. (1) Les pratiques commerciales déloyales sont interdites.
(2) Une pratique commerciale est déloyale si :

a) elle est contraire aux exigences de la diligence professionnelle
et

b) elle altère ou est susceptible d'altérer de manière substantielle le co portement
économique, par rapport au produit, du consommateur moyen qu'ell touche ou
auquel elle s'adresse, ou du membre moyen du groupe lorsqu'u e pratique
commerciale est ciblée vers un groupe particulier de consommateurs.

(3) Les pratiques commerciales qui sont susceptibles d'altérer de manière sub tantielle le
comportement économique d'un groupe clairement identifiable de consomm teurs parce
que ceux-ci sont particulièrement vulnérables à la pratique utilisée ou au pro uit qu'elle
concerne en raison d'une infirmité mentale ou physique, de leur âge ou de le r crédulité,
alors que l'on pourrait raisonnablement attendre du professionnel qu'il p évoie cette
conséquence, sont évaluées du point de vue du membre moyen de ce gr upe. Cette
disposition est sans préjudice de la pratique publicitaire courante et légitime onsistant à
formuler des déclarations exagérées ou des déclarations qui ne sont pas dest nées à être
comprises au sens 1ittéral.
(4) En particulier, sont déloyales les pratiques commerciales qui sont trompeu 'es, au sens
de la section 1, ou agressives, au sens de la section 2.

Section 1. Pratiques commerciales trompeuses
Art. L. 122-2. (1) Une pratique commerciale est réputée trompeuse:

1) si elle contient des informations fausses;

ou
2) si, d'une manière quelconque, y compris par sa présentation générale elle induit

ou est susceptible d'induire en erreur le consommateur moyen, ême si les
informations présentées sont factuellement correctes, en ce qui con erne un ou
plusieurs des éléments ci~après et que, dans un cas comme dans 'autre, elle
l'amène ou est susceptible de l'amener à prendre une décision comm rciale qu'il
n'aurait pas prise autrement.

Ces éléments concernent:
a) l'existence ou la nature du produit;

b) les caractéristiques principales du produit, tell s que sa
disponibilité, ses avantages, les risques qu'il pr 'sente, son
exécution, sa composition, ses accessoires, le service après-vente
et le traitement des réclamations, le mode et la date de
tàbrication ou de prestation, sa livraison, son aptitu e à l'usage,
son utilisation, sa quantité, ses spécifications, on origine
géographique ou commerciale ou les résultats qui euvent être
attendus de son utilisation ou les résultats et les car ctéristiques
essentielles des tests ou contrôles effectués sur le pro uit;
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c) 1'étendue des engagements du professionnel, la motivation de la
pratique commerciale et la nature du processus de vente, ainsi
que toute at1irmation ou tout symbole fàisant croire que le
professionnel ou le produit bénéficie d'un parrainage ou d'un
appui direct ou indirect;

d) le prix ou le mode de calcul du prix, ou l'existence d'un avantage
spécifique quant au prix;

e) la nécessité d'un service, d'une pièce détachée, d'un
remplacement ou d'une réparation;

f) la nature, les qualités et les droits du professionnel ou de son
représentant, tels que son identité et son patrimoine, ses
qualifications, son statut, son agrément, son affiliation ou ses
liens ou ses droits de propriété industrielle, commerciale ou
intellectuelle ou les récompenses et distinctions qu'il a reçues;

g) les droits du consommateur, en particulier le droit de
remplacement ou de remboursement selon les articles L. 212-5
du Code de la consommation sur la garantie légale, ou les risques
qu'il peut encourir.

(2) Est également réputée trompeuse une pratique commerciale si, dans son contexte
fàctuel, compte tenu de toutes ses caractéristiques et des circonstances, amène ou est
susceptible d'amener le consommateur moyen à prendre une décision commerciale qu'il
n'aurait pas prise autrement, et qu'elle implique:

a) toute activité de marketing concernant un produit, y compris la publicité
comparative, créant une confusion avec un autre produit, marque, nom
commercial ou autre signe distinctif d'un concurrent;

b) le non-respect par le professionnel d'engagements contenus dans un code de
conduite par lequel il s'est engagé à être lié, dès lors que ces engagements sont
fermes et vérifiables, et qu'il indique qu'il est lié par le code.

Art. L. 122-3. (1) Une pratique commerciale est considérée comme une omISSIOn
trompeuse si, dans son contexte factuel, compte tenu de toutes ses caractéristiques et des
circonstances ainsi que des limites propres au moyen de communication utilisé, elle omet
une infomlation substantielle dont le consommateur moyen a besoin, compte tenu du
contexte, pour prendre une décision commerciale en connaissance de cause et, par
conséquent, l'amène ou est susceptible de l'amener à prendre une décision commerciale
qu'il n'aurait pas prise autrement.
(2) Est également considérée comme une omission trompeuse, une pratique commerciale
par laquelle un professionnel, compte tenu des aspects mentionnés au paragraphe l,
dissimule une information substantielle visée audit paragraphe ou la fournit de façon peu
claire, inintelligible, ambiguë ou à contre-temps ou lorsqu'il n'indique pas sa véritable
intention commerciale dès lors que celle-ci ne ressort pas déjà du contexte et lorsque,
dans l'un ou l'autre cas, le consommateur moyen est ainsi amené ou est susceptible d'être
amené à prendre une décision commerciale qu'il n'aurait pas prise autrement.
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(3) En vue de déterminer si des informations ont été omises lorsque le moyen de
communication utilisé aux fins de la pratique commerciale impose des limit s d'espace
ou de temps, il doit être tenu compte de ces limites ainsi que de toute mesure rise par le
professionnel pour mettre les informations à la disposition du consommateur ar d'autres
moyens.
(4) Lors d'une invitation à l'achat, sont considérées comme substantiell s, dès lors
qu'elles ne ressortent pas déjà du contexte, les informations suivantes:

a) les caractéristiques principales du produit, dans la mesure appropriée
moyen de communication utilisé et au produit concerné;

b) l'adresse géographique et l'identité du professionnel, par exempl sa raIson
sociale et, le cas échéant, l'adresse géographique et l'identité du p fessionnel
pour le compte duquel il agit;

c) le prix toutes taxes comprises, ou, lorsque la nature du produit signifie que le prix
ne peut raisonnablement être calculé à l'avance, la manière dont le prix est
calculé, ainsi que, le cas échéant, tous les coûts supplémentaires de t ansport, de
livraison et postaux, ou, lorsque ces coûts ne peuvent raisonnab ement être
calculés à l'avance, la mention que ces coûts peuvent être à la charge du
consommateur;

d) les modalités de paiement, de livraison, d'exécution et de trai ement des
réclamations, si elles diffèrent des exigences de la diligence profession

e) le cas échéant, l'existence d'un droit de rétractation.
(5) Sont également réputées substantielles les informations à arrêter par règle ent grand-
ducal qui sont relatives aux communications commerciales, y compris la pu licité ou le
marketing.

Art. L. 122-4. Les pratiques commerciales trompeuses ci-après sont réputé s déloyales
en toutes circonstances:

1) Pour un professionnel, se prétendre signataire d'un code de conduite a ors qu'il ne
l'est pas.

2) Aflkher un certificat, un label de qualité, ou un équivalent sans a oir obtenu
l'autorisation nécessaire.

3) Affirmer qu'un code de conduite a reçu l'approbation d'un organis e public ou
autre alors que ce n'est pas le cas.

4) Affirmer qu'un professionnel (y compris ses pratiques commerciale ') ou qu'un
produit a été agréé, approuvé ou autorisé par un organisme public 0 privé alors
que ce n'est pas le cas ou sans respecter les conditions de l'a rément, de
l'approbation ou de l'autorisation reçue.

5) Proposer l'achat de produits à un prix indiqué sans révéler les raiso s plausibles
que pourrait avoir le professionnel de penser qu'il ne pourra pas le fair lui-même,
ou fàire fournir par un autre professionnel, les produits en ques ion ou des
produits équivalents au prix indiqué, pendant une période et dans d s quantités
qui soient raisonnables compte tenu du produit, de l'ampleur de la p blicité faite
pour le produit et du prix proposé (publieité appât).
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6) Proposer l'achat de produits à un prix indiqué et ensuite, dans le but de faire la
promotion d'un produit ditlerent:

a. soit refuser de présenter aux consommateurs l'article ayant fait l'objet de
la publicité,

b. soit refuser de prendre des commandes concernant cet article ou de le
livrer dans un délai raisonnable,

c. soit en présenter un échantillon défectueux.
7) Déclarer faussement qu'un produit ne sera disponible que pendant une période

très limitée ou qu'il ne sera disponible que sous des conditions particulières
pendant une période très limitée afin d'obtenir une décision immédiate et priver
les consommateurs d'une possibilité ou d'un délai suffisant pour opérer un choix
en connaissance de cause.

8) S'engager à fournir un service après-vente aux consommateurs avec lesquels le
professionnel a communiqué avant la transaction dans une langue qui n'est pas
une langue officielle de l'Etat membre dans lequel il est établi et, ensuite, assurer
ce service uniquement dans une autre langue sans clairement en informer le
consommateur avant que celui-ci ne s'engage dans la transaction.

9) Déclarer ou donner l'impression que la vente d'un produit est licite alors qu'clic
ne l'est pas.

10) Présenter les droits conférés au consommateur par les dispositions légales ou
réglementaires comme constituant une caractéristique propre à la proposition fàite
par le professionnel.

Il) Utiliser un contenu rédactionnel dans les médias pour fàire la promotion d'un
produit, alors que le professionnel a financé celle-ci lui-même, sans l'indiquer
clairement dans le contenu ou à l'aide d'images ou de sons clairement
identifiables par le consommateur (publi-reportage).

12) Formuler des affirmations factuellement inexactes en ce qui eoncerne la nature et
l'ampleur des risques auxquels s'expose le consommateur sur le plan de sa
sécurité personnelle ou de celle de sa tàmille s'il n'achète pas le produit.

13) Promouvoir un produit similaire à celui d'un fabricant particulier de manière à
inciter délibérément le consommateur à penser que le produit provient de ce
même fàbricant alors que tel n'est pas le cas.

14) Sans préjudice des articles 6 à Il de la loi modifiée du 30 juillet 2002
sanctionnant la concurrence déloyale, déclarer que le professionnel est sur le point
de cesser ses activités ou de les établir ailleurs alors que tel n'est pas le cas.

15)Affirmer d'un produit qu'il augmente les chances de gagner auxjeux de hasard.
16)Affirmer faussement qu'un produit est de nature à guérir des maladies, des

dysfonctionnements ou des malformations.
17) Communiquer des informations factuellement inexactes sur les conditions de

marché ou sur les possibilités de trouver le produit, dans le but d'inciter le
consommateur à acquérir eelui-ci à des conditions moins favorables que les
conditions normales de marché.
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18)AJfinner qu'un concours est organisé ou qu'un prix peut être gagné sa s attribuer
les prix décrits ou un équivalent raisonnable.

19) Décrire un produit comme étant «gratuit», «à titre gracieux», «san frais» ou
autres termes similaires si le consommateur doit payer quoi que ce oit d'autre
que les coûts inévitables liés à la réponse à la pratique commerciale t au fait de
prendre possession ou livraison de l'article.

20) Inclure dans le matériel promotionnel une facture ou un docume t similaire
demandant paiement qui donne au consommateur l'impression q 'il a déjà
commandé le produit commercialisé alors que ce n'est pas le cas.

21) Affirmer faussement ou donner l'impression que le professionnel agi à des fins
qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale, industriell , artisanale
ou libérale, ou se présenter faussement comme un consommateur.

22) Créer faussement l'impression que le service après-vente en rapp rt avec un
produit est disponible dans un Etat membre autre que celui dans Jequ 1 le produit
est vendu.

Section 2 : Pratiques commerciales agressives
Art. L. 122-5. Une pratique commerciale est réputée agressive si, dans s n contexte
factuel, compte tenu de toutes ses caractéristiques et des circonstances, elle ltère ou est
susceptible d'altérer de manière significative, du fait du harcèlement, de la c ntrainte, y
compris le recours à la force physique, ou d'une influence injustifiée, la libe é de choix
ou de conduite du consommateur moyen à l'égard d'un produit, et, par onséquent,
l'amène ou est susceptible de l'amener à prendre une décision commerciale q 'il n'aurait
pas prise autrement.

Art. L. 122-6. Afin de déterminer si une pratique commerciale recourt au ha cèlement, à
la contrainte, y compris la force physique, ou à une influence injustifiée, 1 s éléments
suivants sont pris en considération:

a) le moment et l'endroit où la pratique est mise en œuvre, sa n ture et sa
persistance;

b) le recours à la menace physique ou verbale;
c) l'exploitation en connaissance de cause par le protessionnel de tout malheur ou

circonstance particulière d'une gravité propre à altérer le .iu ement du
consommateur, dans le but d'influencer la décision du consommateur l'égard du
produit;

d) tout obstacle non contractuel important ou disproportionné im
professionnel lorsque le consommateur souhaite faire valoir
contractuels, et notamment celui de mettre fin au contrat ou de chang
ou de fournisseur;

e) toute menace d'action alors que cette action n'est pas légalement possible.

osé par le
ses droits
de produit

Art. L. 122-7. Les pratiques commerciales agressives ci-après sont réputées éloyales en
toutes circonstances :
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1) Donner au consommateur l'impression qu'il ne pourra quitter les lieux
avant qu'un contrat n'ait été conclu.

2) Effectuer des visites personnelles au domicile du consommateur, sans
préjudice de dispositions légales ou réglementaires en vue d'assurer
l'exécution d'une obligation contractuelle.

3) Se livrer à des sollicitations non souhaitées par téléphone, télécopieur,
courrier électronique ou tout autre outil de communication à distance, sans
préjudice de dispositions légales ou réglementaires l'autorisant en vue
d'assurer l'exécution d'une obligation contractuelle. Cette disposition
s'entend sans préjudice de la loi modifiée du 2 aoùt 2002 relative à la
protection des personnes à l'égard du traitement des données à caractère
personne] et de l'article 11 de la loi du 30 mai 2005 concernant la
protection de ]a vie privée dans le secteur des communications
électron iques.

4) Obliger un consommateur qui souhaite demander une indemnité au titre
d'une police d'assurance à produire des documents qui ne peuvent
raisonnablement être considérés comme pertinents pour établir la validité
de la demande ou s'abstenir systématiquement de répondre à des
correspondances pertinentes, dans ]e but de dissuader ce consommateur
d'exercer ses droits contractuels.

5) Inciter dans une publicité directement les enümts à acheter ou à persuader
leurs parents ou d'autres adultes de leur acheter ]e produit faisant l'objet
de la publicité.

6) Exiger le paiement immédiat ou différé de produits fournis par ]e
professionnel sans que le consommateur les ait demandés, ou exiger leur
renvoi ou leur conservation.

7) Informer explicitement le consommateur que s'il n'achète pas le produit
ou le service, l'emploi ou les moyens d'existence du professionnel seront
menacés.

S) Donner la fausse impression que le consommateur a déjà gagné ou
gagnera, moyennant ou non l'accomplissement d'une ou plusieurs
formalités, un prix ou un autre avantage équivalent, alors que, en fàit,

l. soit il n'existe pas de prix ou autre avantage équivalent,
Il. soit l'accomplissement d'une ou de plusieurs formalités en rapport

avec la demande du prix ou d'un autre avantage équivalent est
subordonné à l'obligation pour le consommateur de verser de
l'argent ou de supporter un coùt.

Art. L. 122-8. L'annonceur de la pratique commerciale qui fait naître par la conception
ou la présentation de la communication, l'impression que le consommateur a gagné un
prix ou un autre avantage équivalent, doit fournir cc prix ou cet avantage équivalent au
consommateur.

Art. L. 122-9. (I) Sont punis d'une amende de 251 euros à 120.000 euros ceux qUI
contreviennent aux dispositions des articles 1,.122-1 à L.122-S.
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(2) Toute clause ou toute combinaison de clauses d'un contrat, conclue en iolation du
présent titre, est réputée nulle et non écrite. Cette nullité ne peut toutefois ê e invoquée
que par le consommateur.

Livre 2. Contrats conclus avec les consommateur

Titre 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Chapitre 1. Conditions générales
Section 1. Connaissance et acceptation
Art. L. 211-1. Les règles relatives à la connaissance et l'acceptation des conditions
générales d'un contrat entre professionnel et consommateur sont fixées par l'a ticle 1135-
1du Code civil.

Section 2. Clauses abusives
Art. L. 211-2. Dans les contrats conclus entre un professionnel et un con 'ommateur,
toute clause ou toute combinaison de clauses qui entraîne dans le contrat un éséquilibre
des droits et obligations au préjudice du consommateur est abusive et, c mme telle,
réputée nulle et non écrite.
Le caractère abusif d'une clause peut s'apprécier également au regard de cell s contenues
dans un autre contrat lorsque la conclusion ou l'exécution de ces deux contrat dépendent
juridiquement l'un de l'autre.
En cas de doute sur le sens d'une clause, l'interprétation la plus favora le pour le
consommateur prévaut. Cette règle d'interprétation n'est pas d'application d ns le cadre
de l'action en cessation prévue à l'article L. 320-3.

Art. L. 211-3. Sont notamment à considérer comme abusives au sens de l'article
précédent:

1. Les clauses excluant ou limitant la garantie légale en cas de vice aché ou de
défaut de conformité.

2. Toute clause portant augmentation de la créance en raison de sa réc amation en
justice.

3. Les clauses interdisant au consommateur de suspendre en tout ou n partie le
versement des sommes dues si le professionnel ne remplit pas ses obli ations.

4. Les clauses, selon lesquelles le professionnel se réserve le droit de m difier ou de
rompre unilatéralement le contrat sans motif spécifique et valable sti ulé dans le
contrat.

5. Les clauses excluant le droit pour le consommateur de demander la r siliation du
contrat, lorsque la fourniture ou la prestation n'est pas effectuée d ns le délai
promis ou, à défaut d'indication de délai, dans un délai raisonnable 0 d'usage.
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6. Les clauses, par lesquelles le professionnel se réserve, sans motif valable et
spécifié dans le contrat, le droit de fixer unilatéralement la date d'exécution de
son obligation.

7. Les clauses prévoyant que les biens ne doivent pas correspondre à leurs éléments
descriptifs essentiels pour le consommateur ou à l'échantillon ou à l'usage
spécifié par le consommateur et accepté par le professionnel ou, à défaut de cette
spécification, à leur usage normal.

8. Les clauses réservant au professionnel le droit de déterminer unilatéralement si le
bien ou la prestation est confi.Jfme ou non au contrat.

9. Les clauses, selon lesquelles le contrat est prorogé pour une durée supérieure à un
an si le consommateur ne le dénonce pas à une date déterminée.

10. l,es clauses prévoyant la détermination du prix au moment de la fourniture ou des
fournitures successives ou permettant au stipulant de l'augmenter, même en
considération de critères objectifs, si le consommateur n'a pas corrélativement le
droit de résilier le contrat lorsque le prix définitif devient excessif pour le
consommateur par rapport à celui auquel il pouvait s'attendre lors de la
conclusion du contrat.

Il . Les clauses imposant au consommateur un délai anormalement court pour faire
des réclamations au professionnel.

12. Les clauses excluant le droit pour le consommateur de résilier le contrat lorsque
le professionnel a l'obligation de réparer le bien et n'a pas satisfait à cette
obligation dans un délai raisonnable.

13. Les clauses excluant pour le consommateur le droit de recourir aux tribunaux de
droit commun.

14. Les clauses permettant au professionnel de substituer à la fourniture ou à la
prestation promise une fourniture ou une prestation ditlërente, à moins que celle-
ci n'ait été spécifiée au contrat et expressément acceptée par le consommateur.

15. Les clauses imposant au consommateur la charge de la preuve incombant
normalement au professionnel.

16. Les clauses interdisant au consommateur d'invoquer la compensation à l'égard
du professionnel.

17. Les clauses contenues dans des contrats portant sur la fourniture de gaz,
d'électricité ou de combustibles et obligeant à un minimum de consommation.

18. Les clauses, par lesquelles celui qui s'engage à effectuer un travail déterminé sur
une chose qui lui est remise à cette fin, exclut ou limite son obligation de veiller à
la conservation de cette chose et de la restituer après le travail effectué.

19. Les clauses, par lesquelles le consommateur renonce à l'égard du réparateur
d'une chose ou à l'égard de celui qui effectue sur elle des travaux, d'invoquer la
garantie incombant à un vendeur professionnel en raison des travaux et pièces
neuves fournis par celui-ci.

20. Les clauses, par lesquelles un consommateur consent à une cession de créance au
profit d'un tiers en renonçant à faire valoir contre celui-ci les droits et exceptions
qu'il pouvait faire valoir contre son cocontractant.
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21. Les clauses excluant ou limitant la responsabilité légale du professio nel en cas
de mort d'un consommateur ou de dommages corporels causés à celui-ci,
résultant d'un acte ou d'une omission de ce professionnel.

22. Les clauses qui permettent au professionnel de retenir des sommes v rsées par le
consommateur lorsque celui-ci renonce à conclure ou à exécuter le c ntrat, sans
prévoir le droit, pour le consommateur, de percevoir une indemnité d'un montant
équivalent de la part du professionnel lorsque c'est celui-ci qui renonc .

23. Les clauses qui constatent de manière irréfragable l'adhésion du cons mmateur à
des clauses dont il n'a pas eu, effectivement, l'occasion de prendre c nnaissance
avant la conclusion du contrat.

24. Les clauses qui ont pour objet de restreindre l'obligation du prote'sionnel de
respecter les engagements pris par ses mandataires ou de so scrire ces
engagements au respect d'une formalité particulière.

Art. L. 211-4. Le professionnel qui invoque à l'encontre d'un consommateu une clause
ou une combinaison de clauses, déclarée abusive et comme telle nulle et no écrite, par
une décision judiciaire ayant autorité de la chose jugée intervenue à son ég rd, est puni
d'une amende de 300 euros à 10.000 euros.

Art. L. 211-5. La présente section ne s'applique pas aux clauses contractuel es qui sont
fixées directement ou indirectement par des dispositions légales ou régleme taires ainsi
que par des dispositions ou des principes des conventions internationales rat fiées par le
Luxembourg ou dont l'Union européenne est partie, notamment dans le d maine des
transports.

Section 3. Dispositions impératives
Art. L. 211-6. Le consommateur ne peut renoncer à la protection effec ive dont il
bénéfice en vertu du présent livre.

Art. L. 211-7. (1) Lorsque le consommateur a sa résidence habituelle dans l' n des Etats
membres de l'Union européenne et que le contrat a été proposé, conclu ou e écuté sur le
territoire d'un ou de plusieurs Etats membres de l'Union européenne, le co sommateur
ne peut être privé de la protection découlant des dispositions de :

• la Directive 1999/44/CE du Parlement et du Conseil du 25 mai 1999 sur certains
aspects de la vente et des garanties des biens de consommation et mo ifiant la loi
modifiée du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consom ateur

• la Directive 9717/CE du 20 mai 1997 concernant la protection des con 'ommateurs
en matière de contrats à distance

• la Directive 93/13/CE du 5 avril 1993 concernant les clauses abusi es dans les
contrats conclus avec les consommateurs

• la Directive 87/1 02/CE du 22 décembre 1986 relative au rapproc ement des
dispositions législatives, réglementaires et administratives des Etats embres en
matière de crédit à la Consommation
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• la Directive 2üü2/65/CE concernant la commercialisation à distance de services
financiers auprès des consommateurs

du fait de l'application au contrat de la loi d'un Etat tiers.

(2) Le paragraphe précédent ne s'applique pas aux clauses abusives figurant dans:
a) un contrat de transport,
b) un contrat de fourniture lorsque les services dus au consommateur doivent être

fournis exclusivement dans un pays autre que celui dans lequel il a sa résidence
habituelle

11s'applique néanmoins au contrat offrant pour un prix global des prestations combinées
de transport et de logement.

Chapitre 2. Garanties
Section 1. Garanties légales
Art. L. 212-1. Les dispositions de la présente section s'appliquent aux contrats de vente
de biens meubles corporels conclus entre professionnel et consommateur. Pour les
besoins de la présente section, les contrats de fourniture de biens meubles à fabriquer ou à
produire sont assimilés à des contrats de vente.
Elles ne s'appliquent pas aux biens vendus par autorité de justice, à l'électricité, à l'eau et
au gaz lorsqu'ils ne sont pas conditionnés dans un volume délimité ou en quantité
déterminée.

Art. L. 212-2. Pour l'application de la présente section, il faut entendre par
« producteur» : le fabricant d'un bien meuble corporel, l'importateur de ce bien sur le
territoire de l'Union européenne ou toute autre personne qui sc présente comme
producteur en apposant sur le bien son nom, sa marque ou un autre signe distinctif.

Art. L. 212-3. Le professionnel est tenu de livrer un bien conforme au contrat et répond
des défauts de conformité existant lors de la délivrance, quand bien même il ne les aurait
pas connus.
Le professionnel répond des défàuts de conformité résultant de l'emballage, des
instructions de montage ou de l'installation lorsque celle-ci a été mise à sa charge par le
contrat ou effectuée sous sa responsabilité.
Sans préjudice de l'article L. 111-1, le professionnel est également tenu par les
déclarations publiques qui émanent du producteur ou de son représentant à moins qu'il ne
démontre qu'il ne connaissait pas, et n'était pas raisonnablement en mesure de connaître,
la déclaration en cause.

Art. L. 212-4. Pour être conforme au contrat, le bien doit, selon le cas:
a) présenter les caractéristiques que les parties ont définies d'un commun accord;
b) être propre aux usages auxquels servent habituellement les biens du même type;
c) correspondre à la description donnée par le professionnel et posséder les qualités

que celui-ci a présentées au consommateur sous forme d'échantillon ou de
modèle;
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d) être propre à tout usage spécial recherché par le consommateur, qu
porté à la connaissance du profèssionncl lors de la conclusion du c
que ce dernier ait exprimé de réserve;

e) présenter les qualités qu'un consommateur peut raisonnablement ttendre eu
égard aux déclarations publiques faites par le professionnel dans la uhlicité ou
l'étiquetage.

Le consommateur ne peut contester la confonnité en invoquant un éfaut qu'il
connaissait ou ne pouvait ignorer lors de la conclusion du contrat. Il en v de même
lorsque le défaut atIècte les matériaux qu'il a lui-même fournis.

Art. L. 212-5. (1) En cas de défaut de confonnité, le consommateur a le choix de rendre
le bien et de se faire restituer le prix ou de garder le hien et de se faire rendr une partie
du prix. Il n'y a pas lieu à résolution de la vente ni à la réduction d prix si le
professionnel procède au remplacement ou à la réparation du bien. La réso ution de la
vente ne peut être prononcée si le défaut de conformité est mineur.
(2) Au lieu d'exercer l'option ouverte au paragraphe 1er, le consommateur st en droit
d'exiger du professionnel, saufimpossihilité ou disproportion, la mise en co formité du
bien. Il peut choisir entre la réparation ou le remplacement, à moins que 1 une de ces
solutions ne constitue par rapport à l'autre une charge excessive pour le profe sionne!.
La mise en conformité doit avoir lieu dans le mois à partir du jour où le cons mmateur a
opté pour la mise en conformité. Passé ce délai, le consommateur peut rendre e bien et se
faire restituer le prix ou garder le bien et se faire restituer une partie du prix.
La mise en conformité a lieu sans aucun frais ni inconvénient maje r pour le
consommateur, compte tenu de la nature du bien et de l'usage spécial rech rché par le
consommateur.
Le profèssionnel est, en outre, tenu de tous les dommages et intérêt envers le
consommateur.

Art. L. 212-6. Pour mettre en œuvre la garantie légale du professionnel, le co sommateur
doit, par un moyen quelconque, lui dénoncer le défaut de conformité dans un délai de
deux ans à compter de la délivrance du bien. Aucune prescription ne peut tre acquise
avant l'expiration de ce délai.
Le consommateur est déchu de son action en garantie à l'expiration d'un d lai de deux
ans à compter de la dénonciation prévue à l'alinéa qui précède, sauf au cas où il aurait été
empêché de la faire valoir par suite de la fraude du professionnel.
Le délai de déchéance est encore interrompu par tous les pourparle s entre le
profèssionnel et le consommateur. Le délai de déchéance est encore interro pu par une
assignation en référé ainsi que par toute instruction judiciaire relative au défa t.
Un nouveau délai d'un an prend cours au moment OÙ le professionnel aur notifié au
consommateur, par lettre recommandée, qu'il interrompt les pourparlers ou que le
consommateur est informé de la clôture de l'instruction.
Après l'expiration du délai de deux ans, le consommateur ne peut plus se révaloir du
défaut du bien, même par voie d'exception. Le consommateur peut toutefois s'il n'a pas
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acquitté le prix et à condition d'avoir régulièrement dénoncé le déüwt, opposer, comme
exception contre la demande de paiement, une demande en réduction de prix ou en
dommages et intérêts.
Sauf preuve contraire, les défàuts de confonnité qui apparaissent dans un délai de six
mois à partir de la délivrance du bien sont présumés exister au moment de la délivrance.

Pour les biens d'occasions, le professionnel et le consommateur peuvent convenir, par
une clause contractuelle écrite individuellement négociée, une durée de garantie plus
courte que la garantie légale de deux ans sans que cette durée puisse être inférieure à un
an. En matière automobile, une telle réduction n'est valable que si la première mise en
circulation a eu lieu il ya plus d'une année.

Art. L. 212-7. Les conventions conclues avant que le consommateur n'ait formulé sa
réclamation, qui écartent ou limitent directement ou indirectement les dispositions de la
présente loi sont interdites et réputées nulles et non écrites.
Toutefois, une convention par laquelle le consommateur déclare avoir eu connaissance
des détàuts de conformité au moment de la conclusion du contrat, en précisant la nature
de ceux-ci, est valable.

Art. L. 212-S. Les dispositions qui précèdent ne privent pas le consommateur du droit
d'exercer l'action résultant des vices rédhibitoires telle qu'elle résulte des articles 1641 à
1649 du Code civil, ou toute autre action de nature contractuelle ou extra-contractuelle
qui lui est reconnue par la loi.

Art. L. 212-9. Les règles relatives à la garantie des vices cachés dans les contrats de
vente entre professionnel et consommateur sont fixées par les articles 1641 à 1649 du
Code civil.

Section 2. Garantie commerciale
Art. L. 212-10. Constitue une garantie commerciale au sens de la présente section, tout
engagement d'un professionnel à l'égard d'un consommateur, soit

de rembourser le prix payé, ou
de remplacer, réparer la chose, ou
de garantir la conformité de la chose ou du service à toutes les prescriptions
ou engagements mentionnés dans la déclaration de garantie ou dans tout
document publicitaire, ou

de s'occuper d'une façon quelconque de la chose si elle ne correspond pas aux
caractéristiques et qualités énoncées dans la déclaration de garantie ou dans la
publicité y afférente.

Art. L. 212-11. (1) Une garantie commerciale doit :

a) indiquer en termes claires et compréhensibles son contenu et les éléments
essentiels nécessaires à sa mise en œuvre, notamment sa durée et son étendue
territoriale, ainsi que l'adresse du garant;
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b) indiquer la durée de la garantie légale et indiquer qu'elle ne fait pa' obstacle à
l'application des dispositions du présent chapitre relatives à la arantie de
conformité ou à la garantie des vices cachés.

(2) La garantie est remise au consommateur par écrit ou se présente sous un a tre support
durable, mis à sa disposition et auqucl il a accès, en français ou en aIIema d selon le
choix du consommateur.
(3) Le manquement à l'une des prescriptions qui précèdent n'affecte pas la v lidité de la
garantie commerciale dont le consommateur demeure en droit de se prévaloir.

Section 3. Réparation
Art. L. 212-12. Le réparateur d'une chose ou celui qui effectue sur elle des ravaux doit
indiquer sur la facture la nature des travaux effectués, en précisant, le cas chéant, les
éléments remplacés ou ajoutés, ainsi que la durée des travaux. A l'égard de ce' travaux et
des pièces nouvelles il assume les mêmes garanties qu'un professionnel.
A défaut de ces indications dans la facture, celui qui a etlectué des travaux ur la chose
doit, lorsque ceIIe-ci n'est pas en état de rendre les services auxquels elle .st destinée,
rapporter la preuve que ce fait n'est pas dû à son intervention.

Art. L. 212-13. Celui qui répare une chose qui lui a été confiée à cette 1n ou qui y
apporte des améliorations ne peut retenir cette chose en garantie du paie ent de ces
réparations ou améliorations lorsqu'il y a disproportion caractérisée entre la aleur de la
chose et le montant dû.

Titre 2. CONTRATS PARTICULIERS

Chapitre 1. Dispositions communes
Section 1 : Informations préalables
Art. L. 221-1. Sans préjudice de dispositions spécifiques des chapitres 2 à ,le présent
chapitre s'applique à tous les contrats particuliers visés aux chapitres 2 à 4.

Art. L. 221-2. (1) En temps utile avant la conclusion d'un contrat visé par le
à 4, le consommateur doit recevoir les informations suivantes:

a) l'identité du professionnel, l'adresse géographique à laquelle le prof; ssionnel est
établi;

b) les caractéristiques essentielles du bien ou service ;
c) le prix du bien ou du service, toutes taxes comprises ou, lorsqu'un p ix exact ne

peut être déterminé, la méthode de détermination du prix, pe ettant au
consommateur de vérifier ce dernier;

d) les modalités de paiement, de livraison ou d'exécution;
e) l'existence ou l'absence d'un droit de rétractation.

(2) Les informations visées au paragraphe 1 doivent être fournies de mani re claire et
compréhensible par tout moyen adapté à la technique de communication utili ée.
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(3) La preuve de l'exécution des obligations mentionnées au présent article est à charge
du professionnel.

Section 2. Droit de rétractation
Art. L. 221-3. ( 1) Pour tout contrat visé par la section 2 du chapitre 2, ainsi que par les
chapitres 3 et 4 du présent titre, le consommateur a le droit de se rétracter par écrit sur
tout support durable, sans indication de motif et sans pénalité, dans un délai de quatorze
jours calendrier. Pour tout contrat visé par la section 1 du chapitre 2, ce délai est de 7
jours ouvrables.
(2) Ce délai prend cours:

pour la livraison de biens, le jour de la réception;
pour les prestations de services, le jour de la conclusion du contrat.

(3) Si le dernier jour du délai visé au paragraphe 1er n'est pas un jour ouvrable, le délai
est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.
(4) Le délai visé au paragraphe 1er est censé être respecté dès lors que le consommateur a
posté sa rétractation auprès du professionnel avant Î' expiration de celui-ci.

Chapitre 2. Contrats à distance

Art. L. 222-1. Au sens du présent chapitre, on entend par:
1) « contrat à distance» : tout contrat concernant des biens ou des services conclu entre
un professionnel et un consommateur dans le cadre d'un système de vente ou de
prestations de services à distance organisé par le professionnel qui, pour ce contrat, utilise
exclusivement une ou plusieurs techniques de communication à distance jusqu'à la
conclusion du contrat, y compris la conclusion du contrat elle~même ;
2) « technique de communication à distance» : tout moyen qui, sans présence physique et
simultanée du professionnel et du consommateur, peut être utilisé pour la conclusion du
contrat entre ces parties;
3) «opérateur de technique de communication» : toute personne physique ou morale,
publique ou privée, dont l'activité professionnelle consiste à mettre à la disposition des
prolessionnels une ou plusieurs techniques de communication à distance;
4) « service financier» : tout service ayant trait à la banque, au crédit, à l'assurance, aux
retraites individuelles, aux investissements et aux paiements;

5) « services de la société de l'information» : tout service presté, normalement contre
rémunération, à distance par voie électronique et à la demande individuelle d'un
destinataire de services.

Section 1 : Contrats à distance hors services financiers

Art. L. 222-2. (l) Le présent chapitre s'applique aux contrats à distance, à l'exception

a) de ceux portant sur des services financiers tels que définis à l'article L. 222-1 ;

b) de ceux conclus par le moyen de distributeurs automatiques ou de locaux
commerciaux automatisés;
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c) de ceux conclus avec les opérateurs de télécommunication du üüt de 'utilisation
des cabines téléphoniques publiques;

d) de ceux conclus pour la construction et la vente de biens immobilier ou portant
sur d'autres droits relatifs à des biens immobiliers, à l'exception de 1 location;

e) de ceux conclus lors de services de paris par voie électronique;

f) des contrats de vente conclus lors d'enchères autres que celles ef ctuées par
voie électronique.

(2) Les articles L 221-2, L. 221-3, L. 222-3, L. 222-4, L. 222-5 et L 222-6 ne
s'appliquent pas:

a) aux contrats de fourniture de denrées alimentaires, de boissons ou d' utres biens
ménager de consommation courante fi)urnis au domicile d'un cons mmateur, à
sa résidence ou à son lieu de travail par des distributeurs effectuant es tournées
fréquentes et régulières;

b) aux contrats de fourniture de service d'hébergement, de tra sports, de
restauration, de loisirs, lorsque le professionnel s'engage, lors de la conclusion
du contrat, à fournir ces prestations à une date déterminée ou à ne période
spécifiée.

Art. L. 222-3. (l) En plus des informations mentionnées à l'article L 221-2, le
consommateur doit bénéficier, en temps utile avant la conclusion du ontrat, des
informations suivantes qui engagent contractuellement le professionnel :

a) l'adresse géographique de l'établissement du professionnel à aquelle le
consommateur peut adresser ses réclamations et son numéro de téléph ne, ou, en
cas de contact par la voie électronique, l'adresse électronique uniqueme t ainsi que
les coordonnées du prestataire de service de certification le cas éch' ant auprès
duquel ce dernier a obtenu un certificat;

b) la monnaie de facturation;
c) les frais de livraison, le cas échéant;
d) le cas échéant, l'indication si les frais de renvoi sont à charge du conso mateur en

cas d'exercice du droit de rétractation et le mode de remboursement es sommes
versées le cas échéant par le consommateur en cas de rétractation de sa art;

e) les informations relatives aux services après-vente et aux garanties c mmerciales
existantes ;

f) les conditions de résiliation du contrat lorsque celui-ci est à durée indé erminée ou
d'une durée supérieure à un an ;

g) le coût de l'utilisation de la technique de communication à distance, orsqu'il est
calculé sur une base autre que le tarif de base;

h) la durée de validité de l'offre ou du prix;
i) le cas échéant, la durée minimale du contrat dans le cas de contrats p rtant sur la

fourniture durable ou périodique d'un bien ou d'un service.
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(2) Les informations visées au paragraphe l, dont le but commercial doit apparaître sans
équivoque, doivent être fournies conformément à l'article L. 221-2, paragraphe 2, dans le
respect des principes de loyauté en matière de transactions commerciales et des principes
qui régissent la protection des personnes frappées d'incapacité juridique, comme les
mineurs et les incapables.
Lorsqu'il est en mesure de le faire, le professionnel doit mettre en place un service de la
société de l'information permettant au consommateur de dialoguer directement avec lui.
(3) Dans le cas de communications téléphoniques, le professionnel indique explicitement
au début de toute conversation avec le consommateur son identité et le but commercial de
l'appel.
(4) Pour les biens et services commercialisés par la voie électronique qui ne sont pas
soumis à un droit de rétractation conformément à l'article L. 222-5, les informations
additionnelles suivantes doivent être fournies au consommateur:

les caractéristiques du système d'exploitation ou de l'équipement nécessaire
pour utiliser de manière efficace le produit ou le service commandé;
le temps approximatif et le coût du téléchargement éventuel d'un produit ou
d'un service, et le cas échéant les modalités et conditions du contrat de
licence.

Art. L. 222-4. (1) l,e consommateur doit recevoir, par écrit ou sur un autre support
durable à sa disposition et auquel il a accès, confirmation des informations mentionnées à
l'article L. 221~2 paragraphe 1, et à l'article L. 222-3, paragraphes 1 et 4, en temps utile
lors de l'exécution du contrat et au plus tard lors de la livraison du bien non destiné à la
livraison à des tiers ou de l'exécution de la prestation de service à moins que ces
informations ne lui aient déjà été fournies préalablement à la conclusion du contrat par
écrit ou sur un autre support durable à sa disposition et auquel il a accès.

En tout état de cause, doit être fournie une information non équivoque, claire et
compréhensible par écrit ou sur un autre support durable sur les conditions et modalités
d'exercice du droit de rétractation au sens de l'article L. 221-3.
(2) Le paragraphe 1 ne s'applique pas aux services dont l'exécution elle-même est
réalisée au moyen d'une technique de communication à distance, lorsque ces services
sont fi)urnis en une seule fois, et dont la facturation est effectuée par un opérateur de
technique de communication. Néanmoins, le consommateur doit en tout cas pouvoir avoir
connaissance de l'adresse géographique de l'établissement du professionnel où le
consommateur peut présenter ses réclamations ou, en cas de contact par la voie
électronique, l'adresse électronique uniquement.
(3) En cas de commercialisation par voie électronique, le professionnel doit permettre au
consommateur d'obtenir, dans les meilleurs délais après la conclusion du contrat, sur
support durable le contenu de la transaction précisant notamment la date et J'heure de la
conclusion du contrat.

Art. L. 222-5. (1) Si le consommateur n'a pas reçu la confirmation des informations
visée à l'article L. 222-4, le délai de rétractation est de trois mois et prend cours
conformément à l'article L. 221-3, paragraphe 2.
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(2) Si la confirmation des informations visée à l'article L. 222-4 intervient pendant le
délai de trois mois visé au paragraphe précédent, le délai de quatorze jours cal ndrier visé
à l'article L. 221-3 commence à courir le jour de la réception des informa ions par le
consommateur.
(3) Sauf convention contraire, le consommateur ne peut exercer le droit de rétractation
prévu à l'article L. 221-3 pour les contrats:

a) de fourniture de services dont l'exécution a commencé, avec 'accord du
consommateur, avant la fin du délai mentionné à l'article 1.. 221-3 ;

b) de fourniture de biens ou de services dont le prix est fonction des luctuations
des taux du marché financier, que le professionnel n'est pas en état de
contrôler;

c) de fourniture de biens confectionnés selon les spécifications du co sommateur
ou nettement personnalisés ou qui, du fait de leur nature, ne p uvent être
réexpédiés ou sont susceptibles de se détériorer ou de se périmer rapi ement;

d) dc fourniture d'enregistrements audio ou vidéo ou de logiciels in ormatiques
descellés ou téléchargés par le consommateur ;

e) de fourniture de journaux, de périodiques et de magazines;

f) de services de paris et de loteries;

g) de ventes conclus lors d'enchères par voie électronique.
(4) Lorsque le prix d'un bien ou d'un service est entièrement ou partiellement couvert par
un crédit accordé au consommateur par le professionnel ou par un tiers, sur l' base d'un
accord conclu entre ce dernier et le professionnel, l'exercice par le consomm teur de son
droit de rétractation entraîne la résiliation, sans pénalité, du contrat de crédit.

Art. L. 222-6. En cas d'exercice du droit de rétractation relatif à un contrat à distance, le
professionnel est tenu au remboursement des sommes versées en paie ent par le
consommateur, sans frais. Les seuls frais qui peuvent être imputés au conso mateur en
raison de l' exereice de son droit de rétractation sont les frais directs de renvoi des
marchandises.
Ce remboursement doit être effectué dans les meilleurs délais et, en tout c s, dans un
délai de trente jours. La somme due est de plein droit majorée du taux de l'int rêt légal en
vigueur à compter du premier jour suivant l'expiration de ce délai.

Art. L. 222-7. (1) Sauf convention contraire, le professionnel doit exécuter 1 commande
au plus tard dans un délai de trente jours à compter du jour suivant 'elui où le
consommateur a transmis sa commande au professionnel.
(2) En cas de défaut d'exécution du contrat par Je professionnel au plus tard d ns un délai
de trente jours à compter de celui où il a transmis sa commande au prou ssionnel, le
contrat est résilié de plein droit.
En cas d'indisponibilité du bien ou du service commandé, le consommateur doit en être
informé.
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Le consommateur doit être remboursé selon les dispositions de l'article L. 222-6, alinéas
1 et 2 des sommes qu'il a, le cas échéant, versées en paiement. Si le remboursement ne
s'opère pas dans un délai de trente jours, la somme duc est de plein droit majorée au taux
de l'intérêt légal en vigueur à compter du premier jour suivant l'expiration du délai.

Art. L. 222-8. (1) Sans préjudice des règles applicables en matière de reconduction tacite
des contrats, la fourniture de biens ou de services à un consommateur sans commande
préalable de celui-ci est interdite, lorsque cette fourniture est accompagnée d'une
demande de paiement.
(2) En cas de fourniture non demandée, le consommateur est dispensé de toute contre-
prestation, l'absence de réponse ne valant pas consentement.

Art. L. 222-9. (1) Sans préjudice des dispositions en matière de communications
commerciales non sollicitées par voie électronique, l'utilisation par un professionnel des
techniques de communication à distance suivantes nécessite le consentement préalable du
consommateur:

a) système automatisé d'appel sans intervention humaine (automate d'appel) ;

b) télécopie;
c) téléphone.

(2) Les techniques de communication à distance autres que celles visées au paragraphe
précédent, lorsqu'elles permettent une communication individualisée, ne peuvent être
utilisées qu'en l'absence d'opposition manifeste du consommateur.

Art. L. 222-10. (1) Les dispositions du présent chapitre s'appliquent pour autant qu'il
n'existe pas, dans le cadre de réglementations communautaires ou nationales, des
dispositions particulières qui régissent certains types de contrats à distance dans leur
globalité.

(2) Lorsqu'une réglementation communautaire ou nationale spécifique contient des
dispositions qui ne régissent que certains aspects de la fourniture de biens ou de services,
ces dispositions s'appliquent, de préfërence aux dispositions de la présente section, à ces
aspects précis des contrats à distance.

Art. L. 222-11. La preuve
de l'existence et du contenu d'une information préalable,
d'une confirmation des informations,
du respect des délais et du consentement du consommateur

incombe au professionnel. Toute clause contraire est considérée comme abusive au sens
de 1'article L. 211-2 du présent code.

Section 2 : Contrats à distance portant sur des services financiers hors assurances
Art. L. 222-12. (1) Aux fins de la présente section, on entend par «communication
commerciale »: toutes les formes de communication destinées à promouvoir, directement
ou indirectement, des biens, des services, ou l'image d'un professionnel.
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(2) Ne constituent pas en tant que telles des communications commerciales:
les coordonnées permettant l'accès direct à ce professionnel, not mment un
nom de domaine ou une adresse de courrier électronique;
les communications relatives aux biens, aux services ou à J'i ce
professionnel élaborées d'une manière indépendante de ce en
particulier lorsqu'elles sont f()umies sans contrepartie financière;

Art. L. 222-13. (1) La présente section s'applique aux contrats à distance po ant sur des
services financiers entre un professionnel et un consommateur, à l'exclusion es services
ayant trait à l'assurance ainsi qu'aux retraites individuelles constituées SOl s forme de
contrat d'assurance.
(2) Pour les contrats à distance comportant une première convention de se vice suivie
d'opérations successives ou d'une série d'opérations distinctes de m me nature
échelonnées dans le temps, les dispositions de la présente section ne s'appliq ent qu'à la
première convention. Les contrats à distance qui emportent novation ou odification
d'un élément essentiel de la première convention de services sont soumis aux ispositions
de la présente section au même titre que la première convention de services.
(3) Au cas où il n'y a pas de convention de services financiers, mais où de" opérations
successives ou distinctes de même nature échelonnées dans le temps sont exé utées entre
les mêmes parties au contrat, les obligations imposées en vertu des articlesL 222-14, L.
222-15 et L. 222-16 sont applicables uniquement lorsque la première 0 ération est
exécutée. Toutefois, dans les cas où aucune opération de même nature n'e t effectuée
pendant plus d'un an, l'opération suivante est considérée comme étant la pre ière d'une
nouvelle série d'opérations, et est soumise au respect des dispositions révues aux
articles L. 222-14, L. 222-15 et L. 222-16.

1) le professionnel:
a) l'activité principale du professionnel et toute autre adresse géo raphique à

prendre en compte pour les relations entre le consommateur et le profe sionnel:
l'identité du représentant du professionnel établi dans l'Etat membre e résidence
du consommateur et l'adresse géographique à prendre en comp e pour les
relations entre le consommateur et le représentant, lorsqu'un tel eprésentant
existe;
si le consommateur a des relations commerciales avec un tiers
professionnel, l'identité de ce tiers, le titre auquel il agit à
consommateur et l'adresse géographique à prendre en compte dans
entre le consommateur et le tiers;
lorsque le professionnel est inscrit sur un registre commercial ou su un registre
public similaire, le registre du commerce sur lequel le professionnel st inscrit et
son numéro d'enregistrement ou un moyen équivalent d'identifieat on dans ce
registre;

Art. L. 222-14. (1) En plus des informations mentionnées à l'article L. 221- du présent
code, le consommateur reçoit, en temps utile avant qu'il ne soit lié par n contrat à
distance ou par une offre, les informations suivantes sur:

b)

c) tre que le
l'égard du
es relations

d)
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e) dans Je cas où l'activité est soumise à un régime d'autorisation, les coordonnées
dei' autorité de surveillance compétente;

2) le service financier:
a) Pour l'application du présent chapitre, l'information sur Je prix au sens de l'article

L. 221-2 (1) point c) du présent code doit également comprendre:
• le prix total dû par le consommateur au professionnel pour le service

financier, y compris l'ensemble des commissions, charges et dépenses y
afférentes et toutes les taxes acquittées par l'intermédiaire du professionnel
ou, lorsqu'un prix exact ne peut être indiqué, la base de calcul du prix,
permettant au consommateur de véri fier ce dernier;

• l'indication de J'existence éventuelle d'autres taxes et/ou frais qui ne sont pas
acquittés par l'intennédiaire du professionnel ou fàcturés par lui:

• tout coùt supplémentaire spécifique pour le consommateur atlërent à
l'utilisation de la technique de communication à distance, lorsque ce coût
supplémentaire est facturé;

b) le cas échéant une notification indiquant que le service financier est lié à des
instruments qui impliquent des risques particuliers du fait de leurs spécificités ou
des opérations à exécuter ou dont le prix dépend de fluctuations des marchés
financiers sur lesquelles le professionnel n'a aucune influence et que les
performances passées ne laissent pas présager les performances futures;

c) toute limitation de la durée pendant laquelle les informations fournies sont
valables;

3) le contrat à distance:
a) s'il existe un droit de rétractation telle que prévue aux articles L 221-3 et L. 222-

18 du présent code, sa durée et les modalités de son exercice, y compris des
informations sur le montant que le consommateur peut être tenu de payer sur la
base de l'article L 222-19, ainsi que sur les conséquences découlant de l'absence
d'exercice de ce droit;

b) pour l'application du présent chapitre, l'infônnation sur les modalités de
paiement, de livraison ou d'exécution au sens de l'article L 221-2 (1) point d) du
présent code doit également comprendre:
• la durée minimale du contrat à distance, en cas de contrat de prestation de

services financiers permanente ou périodique;
• les informations relatives aux droits que peuvent avoir les parties de résilier le

contrat à distance par anticipation ou unilatéralement en vertu des termes du
contrat à distance, y compris les éventuelles pénalités imposées par le contrat
dans ce cas;

• des instructions pratiques pour l'exercice du droit de rétractation indiquant,
entre autres, l'adresse à laquelle la notification doit être envoyée;

c) le ou Jes Etats sur la législation duquel/desquels le professionnel se f<:mde pour
établir les relations avec le consommateur avant la conclusion du contrat à
distance;

d) toute clause contractuelle concernant la législation appl icabJe au contrat à distance
ou concernant Ja juridiction compétente;
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e) la langue ou les langues dans laquelle/lesquelles sont commu iquées les
conditions contractuelJes ainsi que les infonnations préalables vis es dans le
présent article et, en outre, la langue ou les langues dans laquelle/I squelles le
professionnel s'engage, en accord avec le consommateur, il communiq el' pendant
la durée du contrat;

4) d'autres infonnations:
a) l'existence ou J'absence de procédures extraj udiciaires de réclam tion et de

recours accessibles au consommateur qui est partie au contrat à dista ce et, si de
telles procédures existent, les modalités d'accès il ces dernières;

b) l'existence de fonds de garantie ou de mécanismes d'indemnisatio similaires.
autres que les systèmes de garantie de dépôts et les systèmes d'indemlisation des
investisseurs régis par la loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secte l' financier.

(2) Les inlonnations visées au paragraphe l, dont le but commercial doit ap araÎtre sans
équivoque, doivent être délivrées conformément il l'article L. 221-2 (2), en tel ant düment
compte, notamment, du principe de bonne foi dans les transactions commer iales et des
principes qui régissent la protection des incapables.
(3) Les obligations qui découlent du contrat doivent être fidèles aux informati ns fournies
par Je professionnel au cours de la phase pré-contractuelle.

Art. L. 222-15. (1) En cas de communication par téléphonie vocale sur l'initiative du
professionnel, celui-ci indiquera explicitement et sans équivoque au d'but de la
conversation avec le consommateur son identité et le but commercial de l'app 1.
(2) A condition d'avoir obtenu l'accord explicite du consommateur, le professionnel n'est
tenu de fournir que les infùnnations suivantes:
a) l'identité de la personne en contact avec le consommateur et le lien de ce te personne

avec le professionnel ;
b) une description des principales caractéristiques du service financier;
c) le prix total dü par le consommateur au professionnel pour le service fi ancier, qui

comprend toutes les taxes acquittées par l'intermédiaire du profes ionnel ou,
lorsqu'un prix exact ne peut être indiqué, la base de calcul du prix, p l'mettant au
consommateur de vérifier ce dernier

d) l'indication de l'existence éventueIJe d'autres taxes ou frais qui ne sont as acquittés
ou mis en compte par l'intermédiaire du professionnel

e) l'existence ou l'absence du droit de rétractation prévu aux articles L. 221 3 et L. 222-
18 du présent code et, si ce droit existe, sa durée et les modalités de son exercice, y
compris des informations sur le montant que le consommateur peut être t nu de payer
sur la base de l'article L. 222-19.

(3) Le professionnel infônne le consommateur sur, d'une part, le fait ue d'autres
informations peuvent être fournies sur demande et, d'autre part, la na ure de ces
infi.mnations. En tout état de cause, le prolessionnel tournit des informations complètes
lorsqu'il remplit ses obligations en vertu de l'article L. 222-17.

Art. L. 222-16. Lorsqu'une loi régissant des services financiers contient des dispositions
en matière d'information préalable s'ajoutant à celles qui sont prévues au articles L.
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222-14 et L. 222-15 du présent chapitre, ces dispositions continuent à s'appliquer à la
commercialisation à distance de services financiers auprès des consommateurs.

Art. L. 222-17. (1) 1,e professionnel communique au consommateur toutes les conditions
contractuelles ainsi que les informations visées aux articles L. 222-14. L. 222-15 et L.
222-16 sur un support papier ou sur un autre support durable. mis à la disposition du
consommateur et auquel celui-ci a accès en temps utile avant d'être lié par un contrat à
distance ou par une ofTre.
(2) Si un contrat à distance a été conclu à la demande du consommateur en utilisant une
technique de communication à distance ne permettant pas de transmettre les conditions
contractuelles et lesintè>rlnations contè)J'mément au paragraphe 1, le professionnel remplit
l'obligation lui incombant en vel1u du paragraphe 1 immédiatement après la conclusion
du contrat à distance. Dans ce cas l'article 1135-1 du Code civil n'est pas applicable.
(3) ;\ tout moment au cours de la relation contractuelle, le consommateur a le droit, s' i1
en fait la demande, de recevoir les conditions contractuelles sur un support papier. En
outre, le consommateur a le droit de changer les techniques de communication à distance
utilisées, à moins que cela ne soit incompatible avec le contrat à distance conclu ou avec
la nature du service financier fourni.

Art. L. 222-18. (1) Le délai de rétractation commence à courir conformément à l'article
L. 221-3 ou à compter du jour où le consommateur reçoit les conditions contractuelles et
les informations, conformément àl' article L. 222-17, paragraphe 1 ou 2, si celte dernière
date est postérieure à celle visée au premier tiret.
Toutefois, ce délai est porté à trente jours calendrier pour les opérations portant sur les
retraites individuelles.
(2) Le droit de rétractation prévu aux alticles L. 221-3 et L. 222-18, paragraphe 1 ne
s'applique pas:
a) aux services financiers dont le prix dépend de fluctuations du marché financier sur

lesquelles le professionnel n'a aucune influence, qui sont susceptibles de se produire
pendant le délai de rétractation, par exemple les services liés aux:

opérations de change,
instruments du marché monétaire,
titres négociables,
parts dans les organismes de placement collectif,
contrats financiers à terme (futures) y compris les instruments équivalents
donnant lieu à un règlement en espèces,
contrats à terme sur taux d'intérêt (FRA),
contrats d'échange (swaps) sur taux d'intérêt ou sur devises ou contrats
d'échange sur des flux liés à des actions ou à des indices d'actions (equity
swaps),
options visant à acheter ou à vendre tout instrument visé par le présent point, y
compris les instruments équivalents donnant lieu à un règlement en espèces.
Sont comprises en particulier dans cette catégorie les options sur devises et sur
taux d'intérêt;

b) aux contrats exécutés intégralement par les deux parties à la demande expresse du
consommateur avant que ce dernier n'exerce son droit de rétractation;
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c) à tout crédit destiné principalement à permettre l'acquisition ou le mainti n de droits
de propriété d'un terrain ou d'un immeuble existant ou à constmire;

d) à tout crédit garanti par une hypothèque sur un bien immobilier ou par u droit lié à
un bien immobilier;

e) aux déclarations de consommateurs fàites en utilisant lcs services d'un of cier public,
à condition que l'officier public atteste que les droits du consommate r prévus à
l'article L. 222-17, paragraphe 1, ont été respectés.

(3) Si le consommateur exerce son droit de rétractation, il le notifie avant l'e, piration du
délai en suivant les instructions pratiques qui lui ont été données cont"orméme t à l'article
L. 222-14, paragraphe l, point 3 b), 3eme point. Le délai est réputé re pecté si la
notification, à condition d'avoir été ülite sur un support papier ou sur un a tre support
durable qui est ù la disposition du destinataire et auquel il a accès, a été en oyée avant
l'expiration du délai.
(4) Le présent article n'est pas applicable aux contrats de crédit résiliés
l'article L. 222-5 (4) ou de l'article L. 223-11.
(5) Si un autre contrat à distance relatif à des services financiers pre tés par un
professionnel ou un tiers sur la base d'un accord entre le tiers et le profess onnel a été
adjoint à un contrat à distance portant sur un service financier donné, ce contrat
additionnel est résilié, sans pénalité, si le consommateur exerce son droit de rétractation
selon les modalités fixées aux articles L. 221-3, paragraphe 1 et L. 222-18, pa agraphe 1.

Art. L. 222-19. (1) Lorsque le consommateur exerce le droit de rétraetatio qui lui est
conféré par les articles L. 221-3 et L. 222-18 paragraphe 1, il ne peut être tenu qu'au
paiement, dans les meilleurs délais, du service financier effectivement fo mi par le
professionnel en vertu du contrat à distance. L'exécution du contrat ne peut 'ommencer
qu'après l'accord du consommateur. Le montant à payer ne peut excéder m montant
proportionnel à l'importance du service déjà fourni par rapport à l'en "emble des
prestations prévues par le contrat à distance.
(2) l,c professionnel ne peut exiger du consommateur un paiement s Ir base du
paragraphe 1 que s'il peut prouver que le consommateur a été dûment informé du
montant dû, conformément aux articles L 221-2 paragraphe 1, point e) et L. 222-14,
paragraphe l, point 3 a). Toutefois, il ne peut, en aucun cas, exiger ce pai ment s'il a
commencé à cxécuterle contrat avant l'expiration du délai de rétractation au articles L.
221-3 et L. 222-18, paragraphe 1, sans demande préalable du consommateur.
(3) Le professionnel est tenu de rembourser au consommateur, dans les meiIle rs délais et
au plus tard dans les trente jours calendrier, toutes les sommes qu'il a perçue de celui-ci
conformément au contrat à distance, à l'cxception du montant visé au parag aphe 1. Ce
délai commence à courir le jour où le professionnel reçoit la notific tion de la
rétractation. Si le remboursement ne s'opère pas dans un délai de trente jour. calendrier,
la somme duc est majorée de plein droit au taux de l'intérêt légal en vigueur à compter du
premier jour après l'expiration du délai.
(4) Le consommateur restitue au professionnel, dans les meilleurs délais et u plus tard
dans les trente jours calendrier, toute somme et/ou tout bien qu'il a reçus d' ce dernier
dans le cadre d'un contrat à distance. Ce délai commence à courir à compter u jour où le
consommateur envoie la notification de rétractation. Si le remboursement ne s'opère pas
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dans un délai de trente jours calendrier, la somme due est majorée de plein droit au taux
de l'intérêt légal en vigueur à compter du premier jour après l'expiration du délai.

Art. L. 222-20. (l) L,'envoi de communications commerciales par courrier électronique,
par un système automatisé d'appel sans intervention humaine, par téléphone ou par
télécopieur par un professionnel à un consommateur n'est permis qu'en cas de
consentement préalable de cc dernier.
(2) Les techniques de communication à distance autres que celles visées au paragraphe 1,
lorsqu'elles permettent une communication individualisée, ne peuvent être utilisées qu.en
l'absence d'opposition manifeste du consommateur.
(3) Les mesures prises en vertu des paragraphes 1 et 2 ne doivent pas entraîner de frais
pour les consommateurs.

Art. L. 222-21. Les règles suivantes sont applicables en cas de prestations de services
non demandés:
a) La fourniture de services financiers à un consommateur sans demande préalable de

celui-ci est interdite, lorsque cette fourniture comporte une demande de paiement
immédiat ou différé.

b) Le consommateur est dispensé de toute obligation en cas de fourniture d'un service
financier non demandé, l'absence de réponse ne valant pas consentement.

Les dispositions qui précèdent ne dérogent pas aux règles applicables en matière de
reconduction tacite des contrats.

Art. L. 222-22. Toute clause contractuelle prévoyant que la charge de la preuve du
respect par le professionnel de tout ou partie des obligations que lui imposent la présente
section incombe au consommateur est abusive et réputée nulle et non écrite.

Art. L. 222-23. Les dispositions de la présente section sont sanctionnées conformément à
l'article 63 de la loi modifiée du 5 avril 1993 sur le secteur financier.

Art. L. 222-24. Les règles relatives à la commercialisation à distance des contrats
d'assurance conclus avec des consommateurs sont fixées par la loi modifiée du 27 juillet
1997 sur le contrat d'assurance.

Chapitre 3 Contrats portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à temps
partiel de biens immobiliers
Section 1: Définitions et champ d'application
Art. L. 223-1. Pour l'application du présent chapitre il faut entendre par:
1) « contrat portant directement ou indirectement sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à
temps partiel d'un ou de plusieurs biens immobiliers », ci-après dénommé "contrat" : tout
contrat ou groupe de contrats conclu pour au moins trois années par lequel, directement
ou indirectement, à titre exclusif ou non, moyennant un prix global, un droit réel ou tout
autre droit portant sur l'utilisation par périodes déterminées ou déterminables, d'un ou de
plusieurs biens immobiliers, est créé ou fait l'objet d'un transfert ou d'un engagement de
transfert.
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Les contrats conclus pour une durée déterminée inférieure à trois années, qui 'omportent
une clause tïxant le principe et/ou les conditions du renouvellement du contr t, tombent
sous l'application du présent chapitre;
2) « bien immobilier »: tout immeuble ou toute partie d'un immeuble à usage 'habitation
sur lequel porte le droit objet du contrat.

Art. L. 223-2. Le présent chapitre s'applique aux contrats conclus au Gran -Duché de
Luxembourg.
Elle s'applique également aux contrats conclus hors du Grand-Duché de Luxe bourg, du
moment que le bien ou J'un des biens immobiliers auxquels Je droit objet du c ntrat a trait
y est situé.
Les publicités etrectuées au Luxembourg sont également soumises aux dis
présent chapitre.

Art. L. 223-3. (1) Lorsque Je bien ou l'un des biens est situé sur le territoir
Etat membre de la Communauté européenne, et lorsque la loi qui régit le contrat ne
comporte pas de disposition confonne à la directive 94/47/CE du Parlement uropéen et
du Conseil, du 26 octobre 1994, concernant la protection des consomm teurs pour
certains aspects des contrats portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisati n à temps
partiel de biens immobiliers, il sera fait impérativement application des dis ositions de
transposition de ladite directive par l'Etat sur le territoire duquel est situé ce bien, ou, à
défaut, des dispositions du présent chapitre.
(2) Lorsque le bien ou l'un des biens n'est pas situé sur le territoire d'un Etat m. mbre de la
Communauté européenne, le consommateur qui a sa résidence habitueIle d ns un Etat
membre de la Communauté européenne ne peut être privé, queIle que soit la loi
applicable au contrat, de la protection que lui assurent les dispositions impér tives prises
par cet Etat en exécution de la directive 94/47/CE du Parlement européen et u Conseil,
du 26 octobre 1994 précitée:

si le contrat a été conclu dans l'Etat du lieu de résidence h bitueIle du
consommateur, ou
si la conclusion du contrat a été précédée dans cet Etat 'une offre
spécialement [aite ou s'il y a eu dans cet Etat accomplissement d' ctes par le
consommateur nécessaires à la conclusion du contrat
ou si le contrat a été conclu dans un Etat où le consommateur s'cs rendu à la
suite d'une proposition de voyage ou de séjour faite dire tement ou
indirectement par le professionnel pour l'inciter à contracter.

Section 2: L'information préalable
Art. L. 223-4. (1) Pour l'application du présent chapitre, il faut entendre par nfonnation
sur les caractéristiques essentieIles du bien ou service au sens de l'article 1. 221-2 (1)
point b) du présent code les éléments suivants:

a) la nature précise du droit objet du contrat, ainsi qu'une clause indiq ant quelles
sont les conditions d'exercice de cc droit sur le territoire de l'Etat où s nt situés le
bien ou les biens, et si ces conditions ont été remplies, ou, dans le c s contraire,
quelles conditions doivent encore être remplies;
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b) lorsque le ou les biens sont détenninés, une description précise de ce ou ces biens
et de sa ou leur situation;

c) lorsque le ou les biens immobiliers sont en construction:
1. l'état d'achèvement de la construction;
2. une estimation raisonnable du délai pour l'achèvement du bien immobilier;
3. s'il s'agit d'un bien immobilier déterminé, le numéro du permis de

construire et le nom et l'adresse complets de la ou des autorités
compétentes en la matière;

4. l'état d'achèvement des services communs rendant le ou les biens
immobiliers opérationnels (raccordement au gaz, à l'électricité, à l'eau, au
téléphone);

5. les garanties relatives au bon achèvement du ou des biens immobiliers et,
en cas de non-achèvement du bien, celles relatives au remboursement de
tout paiement effectué, et, le cas échéant, les modalités d'application de
ces garanties;

d) les services communs (éclairage, eau, entretien, enlèvement des ordures) auxquels
le consommateur a ou aura accès et les conditions de cet accès;

e) les installations communes, telles que piscine, sauna, etc., auxquelles le
consommateur a ou aura éventuellement accès et, le cas échéant, les conditions de
cet accès;

f) les principes selon lesquels l'entretien et la maintenance du bien immobilier seront
organisés ainsi que les indications essentielles relatives à l'administration et à la
gestion de l'immeuble;

g) la possibilité ou non de participer à un système d'échange et/ou de revente du
droit objet du contrat, ainsi que les coùts éventuels lorsque le système d'échange
et/ou de revente est organisé par le professionnel ou par un tiers désigné par lui
dans le contrat;

h) le cas échéant, l'avertissement selon lequel la participation à un système d'échange
et/ou de revente ne donne pas la certitude que l'échange et/ou la revente sollicités
seront réalisés, ainsi que des informations sur les éléments aléatoires inhérents au
système qui sont susceptibles de limiter les possibilités d'échange et/ou de revente
du droit objet du contrat;

(2) Pour l'application du présent chapitre, l'information sur le prix au sens de l'article L.
221-2 (1) point c) du présent code doit également comprendre une estimation du montant
dont devra s'acquitter le consommateur pour l'utilisation des installations et services
communs; la base de calcul du montant des charges liées à l'occupation du ou des biens
immobiliers par le consommateur, des charges légales obligatoires (taxes, redevances)
ainsi que des frais administratifs complémentaires (gestion, entretien, maintenance);
(3) Pour l'application du présent chapitre, l'information sur les modalités de paiement, de
livraison ou d'exécution au sens de l'article L. 221-2 (l) point d) du présent code doit
comprendre des informations sur le droit de rétractation et sur le droit de résiliation du
contrat, l'indication de la personne à laquelle une éventuelle rétractation ou résiliation
devra être notifiée, ainsi que l'indication de la ou des modalités selon lesquelles la
notification est à cfTectuer;
(4) En plus des informations de l'article L. 221-2 du présent code, le professionnel est
tenu de remettre gratuitement à toute personne qui demande des informations sur le ou les
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biens immobiliers un document qui fournit au mOins des indications prée ses sur les
éléments suivants:

a) les caractéristiques essentielles du bien ou service, le prix et les
paiement tels que prévus aux paragraphes 1, 2 et 3 du présent article;

b) indication précise de la qualité juridique du professionnel au mo ent de la
conclusion du contrat, ainsi que l'identité ou la dénomination s ciale et le
domicile ou le siège social du propriétaire;

c) l'indication précise de la nature et du montant des frais que le consom ateur sera
tenu de rembourser s'il exerce son droit de rétractation;

d) le cas échéant, des informations sur les modalités pour résilier le cont at de crédit
lié au contrat en cas de rétractation ou de résiliation de celui-ci, et notamment
l'indication de la personne à laquelle la résiliation devra être notifiée;

e)la manière d'obtenir des informations complémentaires.

Le document qui contient les informations prévues aux paragraphes 1, 2 et du présent
article doit être rédigé, parmi les langues otJiciel1es de la Communauté, dans l' langue ou
une des langues de l'Etat où réside le consommateur ou dans la langue ou une es langues
de l'Etat dont il est ressortissant, au choix du consommateur.

Art. L. 223-5. (1) Toutes les informations contenues dans le document visé l'article L.
223-4 fi)nt partie intégrante du contrat.
(2) Des changements apportés à ces informations ne peuvent résul r que de

circonstances indépendantes de la volonté du professionnel, sauf accord exprès des
parties sur chacun de ces changements.

(3) Les changements apportés aux informations contenues dans le docu ent visé à
l'article L. 223-4 doivent être communiqués au consommateur avant la co c1usion du
contrat.

Le contrat doit faire expressément état de ces changements.

Art. L. 223-6. Toute publicité ou offre relative au bien immobilier ou
immobiliers coneernés doit indiquer la possibilité d'obtenir le document visé
223-4, ainsi que le lieu où il tàut s'adresser à cet effet.

aux biens
l'article L.

Section 3 : Le contrat
Art. L. 223-7. Sous peine de nullité, le contrat doit être établi par écrit et êt e rédigé en
autant d'exemplaires qu'il y a de parties contractantes, à moins qu'il ne s'agis 'e d'un acte
notarié.

Il doit contenir au moins les indications précises suivantes:
1. l'identité ou la dénomination sociale et le domicile ou le sièg social du

consommateur et du professionnel, avec indication précise de la quai té juridique
du professionnel au moment de la conclusion du contrat, ainsi que l'i entité ou la
dénomination sociale et le domicile ou le siège social du propriétaire;

2. la nature précise du droit objet du contrat, ainsi qu'une clause indiq ant quelles
sont les conditions d'exercice de ce droit sur le territoire de l'Etat où s nt situés le
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bien ou les biens, et si ces conditions ont été remplies, ou, dans le cas contraire,
quelles conditions doivent encore être remplies;

3. lorsque le ou les biens immobiliers sont déterminés, une description précise de ce
ou ces biens et de sa ou leur situation;

4. lorsque le ou les biens immobiliers sont en construction:
a. l'état d'achèvement de la construction;
b. une estimation raisonnable du délai pour l'achèvement des biens

immobiliers;
c. s'il s'agit d'un bien immobilier déterminé, le numéro du permis de

construire et le nom et J'adresse complets de la ou des autorités
compétentes en la matière;

d. l'état d'achèvement des services communs rendant le ou les biens
immobiliers opérationnels (raccordement au gaz, à J'électricité, à l'eau, au
téléphone);

e. les garanties relatives au bon achèvement du ou des biens immobiliers et,
en cas de non-achèvement du bien, celles relatives au remboursement de
tout paiement eftèctué, et, le cas échéant, les modalités d'application de
ces garanties;

5. les services communs (éclairage, eau, entretien, enlèvement des ordures) auxquels
le consommateur a ou aura accès et les conditions de cet accès;

6. les installations communes, telles que piscine, sauna, etc., auxquelles le
consommateur a ou aura éventuellement accès et, le cas échéant, les conditions de
cet accès;

7. les principes scion lesquels l'entretien et la maintenance du bien immobilier seront
organisés ainsi que les indications essentielles relatives à l'administration et à la
gestion de l'immeuble;

8. l'indication précise de la ou des périodes de J'année pendant lesquelles le droit
objet du contrat peut être exercé et, le cas échéant, la durée du régime mis en
place; la date à partir de laquelle le consommateur pourra exercer le droit objet du
contrat;

9. le prix que le consommateur devra payer pour exercer le droit objet du contrat;
une estimation du montant dont devra s'acquitter le consommateur pour
l'utilisation des installations et services communs; la base de calcul du montant
des charges liées à l'occupation du ou des biens immobiliers par le consommateur,
des charges légales obligatoires (taxes, redevances) ainsi que des frais
administratifs complémentaires (gestion, entretien, maintenance);

10. une clause mentionnant que l'acquisition n'entraînera pas de frais, de charges ou
d'obligations autres que ceux qui sont stipulés dans le contrat;

Il. la possibilité ou non de participer à un système d'échange et/ou de revente du
droit objet du contrat, ainsi que les coûts éventuels lorsque le système d'échange
et/ou de revente est organisé par le professionnel ou par un tiers désigné par lui
dans Je contrat;

12. le cas échéant, l'avertissement selon lequel la participation à un système d'échange
et/ou de revente ne donne pas la certitude que l'échange et/ou la revente sollicités
seront réalisés, ainsi que des informations sur les éléments aléatoires inhérents au
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système qui sont susceptibles de limiter les possibilités d'échange etlo
du droit objet du contrat;

13. une clause reprenant textuellement les dispositions figurant à l'article .'" 223-10 S
1 et S 2 du présent code; l'indication de la personne à laquelle un éventuelle
rétractation ou résiliation devra être notifiée, ainsi que l'indication d la ou des
modalités selon lesquelles la notification est à effectuer;

14. l'indication préeise de la nature et du montant des frais que le con som
tenu de rembourser s'il exerce son droit de rétractation;

15. le cas échéant, des informations sur les modalités pour résilier le co nt at de crédit
lié au contrat en cas de rétractation ou de résiliation de celui-ci, et notamment
l'indication de la personne à laquelle la résiliation devra être notifiée;

16. la date et le lieu de signature du contrat par le consommateur et le prof ssionnel.

Les mentions figurant aux points \30, 14° et 15° doivent être rédigées en cara tères gras.
Les mentions figurant aux points \30, 14° et 15° sont prescrites sous peine d nullité du
contrat.

Art, L. 223-8. Est réputée non écrite toute clause qui attribue compét nce à une
juridiction autre que celle visée au règlement n044/2001 du 22 décembre 2000 concernant
la compétence judiciaire, la reconnaissance et l'exécution des décision en m tière civile
et commerciale, et à la Convention de Bruxelles du 27 septembre 1968 c ncernant la
compétence judiciaire et l'exécution des décision en matière civile et commer iale, et à la
Convention de Lugano du 16 septembre 1988 concernant la compétence judiciaire et
l'exécution des décisions en matière civile et commerciale, lorsque le consommateur a sa
résidence habituelle au Luxembourg ou lorsque l'immeuble est situé sur le te ritoire d'un
Etat partie à ces conventions.

Art. L. 223-9. Le contrat doit être rédigé, panni les langues offici Iles de la
Communauté, dans la langue ou une des langues de l'Etat où réside le conso mateur ou
dans la langue ou une des langues de l'Etat dont il est ressortissant, a choix du
consommateur.
Au cas où le contrat est conclu avec un consommateur ayant son domicil au Grand-
Duché de Luxembourg, le contrat doit être rédigé soit en langue allemande, s it en langue
française.
Le professionnel doit également remettre au consommateur une traduction c
contrat dans la langue ou une des langues parmi les langues officielles de la C
de l'Etat où est situé le bien immobilier.

Art. L. 223-10. (1) Sans préjudice des règles régissant les contrats en droit
consommateur a le droit:

de se rétracter conformément à l'article L. 221-3 du présent cod, à compter
de la signature du contrat par les deux parties ou de la signature ar les deux
parties d'un contrat préliminaire contraignant;
si le contrat ne contient pas les informations mentionnées à l'arti le 223-7 au
moment de la signature du contrat par les deux parties ou de la s gnature par
les deux parties d'un contrat préliminaire contraignant, de résili r le contrat
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dans un délai de trois mois à partir de ce moment. Si, dans ce délai de trois
mois, les informations en question sont fournies, le consommateur disposera
dès ce moment du délai de rétractation indiqué au premier tiret;
si, à l'expiration du délai de trois mois prévu au deuxième tiret, il n'a pas fait
usage du droit de résiliation et si le contrat ne contient pas les informations
mentionnées à l'article L. 223-7, de disposer, à partir du jour suivant cette
expiration, du délai de rétractation indiqué au premier tiret;

(2) Le consommateur qui entend exercer les droits prévus au paragraphe 1 doit le notifier
à la personne désignée à cet effet dans le contrat conformément à l'article L. 223-7 point
13.
(3) Le consommateur qui exerce le droit prévu au premier tiret du premier paragraphe ne
peut être tenu de payer, le cas échéant, que les frais qui, conformément à la législation
nationale applicable au contrat, sont encourus du fait de la passation du contrat et de sa
rétractation et qui correspondent à des actes devant impérativement être effectués avant la
fin de la période visée au premier tiret du premier paragraphe.
Le contrat doit expressément faire mention de ces frais.
(4) Le consommateur qui exerce le droit de résiliation prévu au paragraphe] deuxième
tiret n'est tenu à aucun paiement de frais.
(5)Tout paiement d'avances par le consommateur avant la fin de la période d'exercice du
droit de rétractation est interdit.

Art. L. 223-11. Le consommateur qui exerce le droit de résiliation ou le droit de
rétractation du contrat prévus aux articles L. 221~3et L. 223~10 et qui a conclu un contrat
de crédit en vue de financer entièrement ou partiellement le paiement du prix
d'acquisition, peut résilier ce contrat de crédit, sans frais, pénalité ou indemnité, dans les
conditions ci-après:

le contrat de crédit doit être conclu avec le professionnel ou avec un tiers sur
la base d'un accord conclu entre ce tiers et le professionnel;
la résiliation du contrat de crédit doit être fàite dans les délais et selon les
modalités visées à l'article L. 223-10.

Section 4 : Sanctions
Art. L. 223-12. Sont punis d'une amende de 251 euros à 25.000 euros ceux qui
commettent une infraction aux dispositions des articles L. 223-4, L. 223-7, L. 223~9, L.
223-10, L. 223-11 et L. 223-13 du présent code.

Art. L. 223-13. Nul ne peut, dans le cadre du contrat ou de son financement, faire signer
par le consommateur une lettre de change ou un billet à ordre, en paiement ou en garantie
du paiement des engagements contractés.

Art. L. 223-14.
Est nulle de plein droit toute clause par laquelle le professionnel est exonéré des
obligations découlant du présent chapitre.
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Chapitre 4. Contrats de crédit à la consommation
Section 1 : Champ d'application et définitions
Art. L. 224-1. Le présent chapitre s'applique aux contrats de crédit à la conso mation.

Art. L. 224-2. Pour l'application du présent chapitre, l'on entend par:
1) «prêteur» toute personne physique ou morale ou tout groupement de ces pe sonnes qui
consent un crédit à la consommation, régi par le présent chapitre dans 1 cadre de
l'exercice de ses activités commerciales ou professionnelles;
2) «fournisseur» tout prêteur autre qu'un établissement de crédit au sens de 1 loi qui, en
effectuant des ventes de biens ou des prestations de services, consent un crédit à la
consommation, régi par le présent chapitre dans le cadre de l'exercice de . s activités
commerciales ou professionnelles;
3) «contrat de crédit à la consommation», ci-après dénommé «contrat de crédit», un
contrat en vertu duquel un prêteur consent ou s'engage à consentir à un conso mateur un
crédit sous la forme d'un délai de paiement, d'un prêt ou de toute autre facilité de
paiement similaire;
4) «coüt total du crédit au consommateur» tous les coüts, y compris les in érêts et les
autres frais, que le consommateur est tenu de payer pour le crédit;
5) «taux annuel eHectif global» le coüt total du crédit au consommateur xprimé en
pourcentage annuel du montant du crédit consenti. La méthode de calcul du aux annuel
effectif global est déterminée par règlement grand-ducal.

Art. L. 224-3. (1) Le présent chapitre ne s'applique pas:
a) aux contrats de crédit ou de promesses de crédit:

destinés principalement à permettre l'acquisition ou le maintien e droits de
propriétés sur un terrain ou sur un immeuble construit ou à constru re;
destinés à permettre la rénovation ou l'amélioration d'un immeubl

b) aux contrats de location, sauf si ces contrats prévoient que le titre e propriété
sera finalement transféré au locataire;

c) aux crédits octroyés ou mis à disposition sans rémunération en intér ts ni autres
charges;

d) aux contrats de crédit ne prévoyant pas d'intérêts, à conditi n que le
consommateur accepte de rembourser le erédit en une seule fois;

e) aux découverts en compte courant acceptés tacitement. Néanmoin , si un tel
découvert se prolonge au-delà de trois mois, l'établissement de cré it est tenu
d'informer le consommateur, par lettre recommandée à la poste, de la ituation du
compte ainsi que du taux annuel et des frais exigibles en raison du déc uvert;

f) aux contrats de crédit portant sur des montants inférieurs à 20 euros ou
supérieurs à 25.000 euros; ces montants peuvent être modifiés pa règlement
grand-ducal;

g) aux contrats conclus en vue de la prestation continue de services privé ou publics
aux termes desquels le consommateur a le droit de régler le coût desd'ts services,
aussi longtemps qu'ils sont fournis, par des paiements échelonnés.

(2) Les contrats de crédit ou promesses de crédit garantis par une hypothèque sur un bien
immeuble, dans la mesure où ils ne sont pas exclus du champ d'applicatio du présent
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chapitre en vertu du paragraphe], point a), sont soumis uniquement aux dispositions des
articles 1.224-4 et L. 224-13.
(3) Est soumise aux dispositions du présent chapitre toute convention, quelle que soit sa
qualification ou sa forme, par laquelle une des parties s'engage à fournir à l'autre partie la
jouissance d'un bien meuble corporel, que cette dernière s'engage à payer
périodiquement, et qui comporte, de manière expresse ou tacite, une ofTre d'achat. Pour
l'application du présent chapitre, le bailleur est considéré comme le prêteur.

Section 2. Information préalable et dispositions générales applicables à tous les
contrats de crédit à la consommation
Art. L. 224-4. (1) Pour l'application du présent chapitre, il faut entendre par information
sur les caractéristiques essentielles du bien ou service au sens de l'article L. 221-2 (1)
point b) du présent code les éléments suivants:

le type de contrat
le montant total du crédit et les conditions de prélèvement;
la durée du contrat de crédit.

(2)Pour l'application du présent chapitre, il faut entendre par information sur le prix du
produit au sens de l'article L. 221-2 (1) point c) du présent code les éléments suivants:

le taux débiteur, les conditions applicables à ce taux et, le cas échéant,
tout indice ou taux de référence qui se rapporte au taux initial
débiteur, ainsi que \cs périodes, conditions et procédures d'adaptation
du taux. Si différents taux débiteurs s'appliquent en fonction des
circonstances, les informations susmentionnées portent sur tous les
taux applicables;
le taux annuel ef1ectif global et le montant total dû par le
consommateur, à l'aide d'un exemple représentatif qui mentionne
toutes les hypothèses utilisées pour calculer ce taux. Si le
consommateur a indiqué au prêteur un ou plusieurs éléments du crédit
qu'il privilégiées, tels la durée du contrat de crédit et le montant total
du crédit, le prêteur doit tenir compte de ces éléments.

(3) Pour l'application du présent chapitre, il faut entendre par information sur les
modalités de paiement, de livraison ou d'exécution au sens de l'article L. 22]-2 (1) point
d) du présent code les informations relatives au montant, au nombre et à la périodicité des
paiements à effectuer par le consommateur et, le cas échéant, l'ordre dans lequel \cs
paiements seront affectés aux différents soldes dus fixés à des taux débiteurs différents
aux fins de remboursement.
(4) En outre des informations de l'article L. 221-2 du présent code, le prêteur doit fournir
l'identité et l'adresse géographique de l'intermédiaire de crédit concerné.

Art. L. 224-5. (l) Sans préjudice des articles L. 121-1 à L. 122-9 du présent Code, toute
publicité, ou toute offre affichée dans des locaux commerciaux, par laquelle un
annonceur se déclare prêt à octroyer un crédit ou à servir d'intermédiaire pour la
conclusion de contrats de crédit, doit mentionner clairement et lisiblement:

1) l'identité, l'adresse et la qualité de l'annonceur;
2) la forme de crédit qu'il concerne;
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3) les conditions particulièrcs ou restrictives auxquelles le crédit à la co sommation
peut être soumis.

(2) TOlite publicité, ou toute offre a1Tichée dans des locaux commerciaux, i diquant un
taux d'intérêt ou tout autre chiffre portant sur le coût du crédit, doit également
mentionner, de manière apparente, le taux annuel eiTectif global. Lorsque le alcul exact
du taux annuel eflectif global n'est pas possible, la publicité ou l'otlre aflïch 'e dans des
locaux commerciaux doit mentionner le coût total du crédit au moyen d' n exemple
représentati f.
Un règlement grand-ducal peut déterminer ce qu'il faut entendre exemple
représen tati 1:
(3) Est interdite toute publicité, ou toute offre affichée dans des locaux co merCIaUX,
comportant la mention «crédit gratuit» ou une mention équivalente.

Art. L. 224-6. (l) Les contrats de crédit sont établis par écrit en autant d' xemplaires
qu'il y a de parties contractantes ayant un intérêt distinct. Le consomma eur et une
caution éventuelle reçoivent un exemplaire du contrat écrit.
(2) Le contrat écrit contient:

a) l'indication du taux annuel effectif global et des conditions dans lesqu Iles ce taux
peut être modifié;

b) l'indication du montant ou du plafond éventuel du crédit;
c) l'indication de la durée du crédit;
d) l'indication des modalités de remboursement du crédit, notamme t quant au

montant, au nombre, à la périodicité ou aux dates des versements à e Tectuer par
le consommateur pour rembourser le crédit et pour payer les intérêts t les autres
irais;

e) l'indication d'autres conditions essentielles pour autant qu'elles sont éterminées
par un règlement grand-ducal.

(3) Lorsqu'un contrat de crédit est passé entre un établissement de c édit et un
consommateur sous la forme d'une avance sur compte courant, le conso mateur est
informé au moment de la conclusion du contrat ou avant celle-ci:

du plafond éventuel du crédit,
du taux d'intérêt annuel et des frais applicables dès la co clusion du
contrat et des conditions dans lesquelles ils pourront être modi lés,
des modalités selon lesquelles il peut être mis tln au contrat.

Ces informations sont confïrmées par écrit.
En cours de contrat, le consommateur est informé de toute modifïcation du t ux d'intérêt
annuel ou des frais au moment où intervient cette modification. Cetteinfo ation peut
être fournie par tout moyen écrit et notamment dans un relevé de compte.

Art. L. 224-7. Le consommateur a le droit de s'acquitter par anticipation de obligations
qui découlent pour lui du contrat de crédit. Dans ce cas, le consommateur a droit à une
réduction équitable du coCtt total du crédit.
Les modalités de calcul du montant de la réduction sont déterminées pa règlement
grand-ducal. Ce montant doit atteindre 75% au moins du coût total du crédit ant trait au
paiement anticipé.
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Art. L. 224-8. Lorsque les droits du prêteur au titre d'un contrat de crédit sont cédés à un
tiers, le consommateur peut fàire valoir à l'égard de ce tiers les mêmes exceptions et
défenses qu'il pouvait invoquer à l'égard du prêteur initial, y compris le droit à
compensation pour autant que celle-ci est légalement autorisée.

Art. L. 224-9. Dans le cadre d'un contrat de crédit, il est interdit au consommateur, ou
s'il échet à la caution ou à toute autre personne qui eonstitue une sûreté personnelle, de
promettre ou de garantir au moyen d'une lettre de change ou d'un billet à ordre le
paiement des engagements qu'il a contractés en vertu d'un contrat de crédit. Il est
également interdit de fàire signer un chèque à titre de sûreté du remboursement total ou
partiel du montant dû.
Celui qui, en violation de l'alinéa 1er, fàit signer une lettre de change ou un billet à ordre
ou accepte un chèque en paiement ou à titre de garantie du remboursement total ou partiel
du montant dû, est tenu de rembourser au consommateur la totalité des charges du
contrat.

Art. L. 224-10. L'existence d'un contrat de crédit n'aflecte en rien les droits que le
consommateur peut fàire valoir à l'encontre du fournisseur de biens ou du prestataire de
services, lorsque les biens ou les services, achetés au moyen d'un tcl contrat, ne sont pas
fôurnis ou que, pour d'autres raisons, ils ne sont pas conformes au contrat y relatif.

Art. L. 224-11. Le consommateur a le droit d'exercer un reeours à l'encontre du prêteur
lorsque,

a) en vue de l'achat de biens ou l'obtention des services, le consommateur conclut
un contrat de crédit avec une personne autre que le fournisseur de biens ou le
prestataire de services; et

b) il existe entre le prêteur et le fournisseur des biens ou le prestataire des services
un accord préalable aux termes duquel un crédit est octroyé exclusivement par ce
prêteur aux clients de ce fournisseur ou prestataire pour l'acquisition de biens et
l'obtention de services fourn is par ledit fourni sseur ou prestataire; et

c) le consommateur obtient son crédit en vertu de cet accord préalable; et
d) les biens ou les services faisant l'objet du contrat de crédit ne sont pas livrés ou

fournis ou ne le sont qu'en partie ou ne sont pas conformes au contrat y relatif; et
e) le consommateur a exercé un recours contre le fournisseur de biens ou le

prestataire de services sans obtenir satisfàction comme il y avait droit.

Art. L. 224-12. (1) Nul ne peut être établi au Luxembourg et conclure des eontrats de
crédit au sens du présent chapitre, s'il n'a obtenu au préalable soit l'autorisation écrite du
Ministre ayant dans ses attributions le secteur financier, au cas où le requérant est un
professionnel de ce secteur, soit l'autorisation écrite du Ministre ayant dans ses
attributions les autorisations d'établissement, au cas où le requérant exerce à titre
principal une activité visée par la loi du 28 décembre 1988 sur le droit d'établissement.
En vue de l'obtention d'une telle autorisation, les personnes physiques et, dans le cas de
personnes morales, les membres des organes d'administration et de gestion ainsi que les
associés en mesure d'exercer une influence significative sur la conduite des affaires,
doivent justifier de leur honorabilité professionnelle. L'honorabilité s'apprécie sur base
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des antécédents judiciaires et de tous les éléments susceptibles d'établir que le' personnes
visées jouissent d'une bonne réputation et présentent toutes garanties d' ne activité
irréprochable.
L'autorisation ne peut être accordée qu'à des personnes qui possèdent une ualification
prolèssionnelle adéquate en matière de contrats de crédit à la consommation. u cas où le
requérant exerce à titre principal une activité visée par la loi du 28 décembre 1988 sur le
droit d'établissement, la qualification professionnelle requise pour l'exer ice de son
activité principale est à considérer comme qualification professionnelle adéq ate au sens
du présent alinéa.
L'autorisation peut être retirée aux personnes qui n'observent pas les dispos tions de la
présente loi du présent chapitre et de ses règlements d'exécution.
La liste des autorisations délivrées ainsi que les modifications y survenues dans la suite
sont publiées au Mémorial.
(2) L'autorisation visée au paragraphe premier du présent article n'est pas néc ssalre pour
les établissements de crédit au sens de la loi.

Art. L. 224-13. Le démarchage au domicile ou à la résidence du consommat ur pour des
contrats de crédit est interdit, sauf si le prêteur ou l'intermédiaire s'est rendu u domicile
ou à la résidence du consommateur à sa demande expresse et préalable. La harge de la
preuve de cette demande incombe au prêteur ou à l'intermédiaire.
Est considéré comme démarchage à domicile le tàit de téléphoner au consom
lui proposer une visite.

Section 3: Dispositions complémentaires applicables aux contrats de rédit à la
consommation consentis par un fournisseur
Art. L. 224-14. Toute publicité, ou toute offre affichée dans des locaux co mercJaux,
par laquelle un fournisseur se déclare prêt à octroyer un crédit et qui indi ue le taux
d'intérêt ou tout autre chiffre portant sur le coût du crédit, doit, outre 1 s mentions
exigées en vertu de l'article L. 224-5, énoncer le prix auquel le bien ou le ervice peut
être acquis au comptant.

Art. L. 224-15. La marge entre le prix de vente à crédit et le prix de vente u comptant
diminué de l'acompte initial ne pourra dépasser 0,75% par mis de crédit. lJ règlement
grand-ducal pourra déterminer le mode de caleul de la marge.

Art. L. 224-16. Toute clause qui autorise le prêteur à exiger le paiement i médiat des
versements à échoir ou qui prévoit une condition résolutoire expresse, est interdite et
réputée non écrite, à moins d'être stipulée:

1) pour Je cas où le consommateur serait en détàut de paiement d'au oins deux
échéances ou d'une somme équivalente à 20% du montant total à rem ourser et ne
sc serait pas exécuté un mois après le dépôt à la poste d'une Jettre co tenant mise
en demeure

2) pour le cas où le consommateur aliénerait le bien meuble carpo el avant le
paiement du prix ou en ferait un usage contraire aux stipulations du c ntrat, alors
que le prêteur s'en serait réservé la propriété.
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Art. L. 224-17. (1) En cas de crédit consenti en vue de l'acquisition de biens, le
fournisseur peut être autorisé par le juge des référés à reprendre provisoirement, à titre de
mesure conservatoire, la chose vendue, lorsque l'existence d'une inexécution grave du
contrat par le consommateur n'est pas sérieusement contestable.
(2) Lorsque le fournisseur reprend la chose vendue, le décompte entre parties est établi de
manière à éviter tout enrichissement non justifié.

Art. L. 224-18. La renonciation légalement fàite par le consommateur à la commande ou
à l'engagement d'achat du bien ou du service ou à la réception de la marchandise entraîne
le droit pour le consommateur de renoncer sans indemnité au contrat de crédit conclu
avec Je fournisseur.

Art. L. 224-19 (1) Avant le délai de révocation, le consommateur ne peut utiliser la chose
lui remise que dans la mesure usuelle pour un examen en bonne et due forme, faute de
quoi la vente est réputée parfàite.

(2) Si le consommateur exerce son droit de rétractation tel que prévu à l'article L. 221-3
du présent Code il paie au prêteur le capital et les intérêts cumulés sur ce capital depuis
la date à laquelle le crédit a été tiré jusqu'à la date à laquelle le capital est payé, sans
retard indu et au plus tard 30 jours calendaires après avoir envoyé la notification de la
rétractation au prêteur. Les intérêts sont calculés sur la base du taux dé1;liteurconvenu. Le
prêteur n'a droit à aucune autre indemnité versée par le consommateur en cas de
rétractation, excepté une indemnité pour les frais non récupérables que le prêteur aurait
payés à une administration publique.

(3) Si un service accessoire lié au contrat de crédit est fourni par le prêteur ou par un tiers
sur la base d'un contrat entre le tiers et le prêteur, le consommateur n'est plus tenu par le
contrat de service accessoire s'il exerce son droit de rétractation à l'égard du contrat de
crédit conformément au présent article.

Section 4. Sanctions
Art. L. 224-20. (1) Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à cinq ans et d'une
demande de 500 euros à 50.000 euros ou d'une de ces peines seulement le prêteur qui
aura conclu ou tenté de conclure des contrats de crédit au sens du présent chapitre sans
être en possession de l'autorisation requise par l'article L. 224-12.
(2) Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois ans et d'une amende de 251 euros
à 25.000 euros ou d'une de ces peines seulement, l'annonceur qui, sans mentionner les
informations prescrites par les articles L. 224-5 et L. 224-14, aura fàit une publicité visant
exclusivement ou partiellement le marché luxembourgeois, ou une offre affichée dans des
locaux commerciaux, par laquelle il se déclare prêt à octroyer un crédit ou à servir
d'intermédiaire pour la conclusion de contrats de crédit.
(3) Sera puni des mêmes peines le prêteur qui aura conclu ou tenté de conclure par
démarchage à domicile des contrats visés par le présent chapitre.
(4) Sera puni des mêmes peines le prêteur qui, dans le but de tourner les dispositions du
présent chapitre ou de ses règlements d'exécution, aura réparti ou tenté de répartir le
montant du crédit sur plusieurs contrats.
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(5) Sera puni d'une amende de 251 euros à 10.000 euros le prêteur qui aur conclu ou
tenté de conclure un contrat de crédit au sens du présent chapitre sans établ r le contrat
par écrit dans les conditions prévues par l'article L. 224-6, paragraphe l, ou sans
mentionner les indications prévues par ou en exécution de l'article L. 224-6, paragraphe
2, ou sans fournir les informations prévues par l'article 1.. 224-6 paragraph 3, ou qui,
après la conclusion du contrat, n'aura pas fourni les informations prescrites' l'article L.
224-6, paragraphe 3.

Chapitre 5. Voyages à forfait
Section 1. Champ d'application
Art. L. 225-1. Les dispositions du présent chapitre s'appliquent aux personne' physiques
ou morales qui, à titre principal ou accessoire et de façon habituelle, s livrent ou
apportent leur concours, quelles que soient les modalités de leur rémun ration, aux
opérations consistant en l'organisation ou la vente:
a) de voyages ou de séjours individuels ou collectifs;
b) de services pouvant être fournis à l'occasion de voyages ou de séjours, n tamment la
délivrance de titres de transport, la réservation de chambres dans des éta lissements
hôteliers ou d'hébergement touristique, la délivrance de bons d'héberge ent ou de
restauration;
c) de services liés à l'accueil touristique, notamment la prise en charge u client et
l'organisation de visites, de congrès ou de manifestations apparentées;
d) de voyages, vacances et circuits à fortàit, tel que le forfait est défini à J'arti le 1.. 225-2
ci-après.
Art. L. 225-2. Constitue un forfait la prestation résultant de la combinais n préalable
d'au moins deux opérations portant respectivement sur le transport, le 1 gement ou
d'autres services touristiques non accessoires au transport ou au logement et eprésentant
une part significative dans le forfait, lorsque cette prestation dépasse vingt-q atre heures
ou inclut une nuitée et qu'elle est vendue ou offerte à la vente à un prix t ut compris,
même si les diverses opérations constituant le forfait sont facturées séparémen au client.
Art. L. 225-3. Les dispositions du présent chapitre ne s'appliquent pas:
a) aux associations, groupements et organismes qui, avant la date du 9 j illet 1994,
assument la gestion de centres de vacances ou de loisirs, de centres de p acement de
vacances pour les jeunes de moins de dix-huit ans, de villages de vacances ou de maisons
fàmiliales dans le cadre exclusif des activités propres à ces institutions y compris le
transport lié au séjour.
Elles ne s'appliquent pas non plus à l'extension ou à la modification des insta lations déjà
existantes et dont la gestion est assumée par des associations, groupements et organismes
rentrant dans les prévisions de l'alinéa ci-dessus.
Ne rentrant pas non plus dans le champ d'application du présent chapitre, 1 s personnes
morales qui, postérieurement à la date du 9 juillet 1994, entreprennent des ac ivités telles
que visées à l'alinéa 1er ci-dessus, à condition que ces personnes mo ales soient
reconnues d'utilité publique conformément à la loi;
b) aux personnes physiques ou morales qui etTectuent les opérations m tionnées à
l'article L.225-1 er c) pour des services dont elles sont elles-mêmes producteu s;
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c) aux personnes physiques ou morales exploitant un établissement hôtelier ou
d'hébergement touristique pour la réservation de chambres dans leur propre
établ issement;
d) aux personnes physiques ou morales assurant le transport de voyageurs, hormis les cas
visés à l'article L. 225-1, lettre d) ci-dessus;
e) aux personnes physiques ou morales autorisées à effectuer la location de véhicules.

Section 2. Les agents de voyages
Art. L. 225-4. Sans préjudice des dispositions de l'article L. 225-3, les opérations
mentionnées à l'article L. 225-1 ne peuvent être effectuées que par des personnes
physiques ou morales ayant la qualité d'agent de voyages.

Art. L. 225-5. Les autorisations d'exercice de l'activité d'agent de voyages sont
soumises aux dispositions de la loi du 28 décembre 1988 réglementant l'accès aux
professions d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions
libérales, ainsi qu'aux dispositions de ses règlements d'application.
Elles ne peuvent être accordées que si les requérants justifient en outre des garanties et
assurances nécessaires prévues à l'article L. 225-6 ci-après.

Art. L. 225-6. L'agent de voyages doit justifier d'une garantie financière suffisante en
fonction du programme d'activités dans le domaine des voyages, vacances ou circuits à
forfait, propre à assurer, en cas de faillite ou d'insolvabilité, le remboursement aux
acheteurs des fonds reçus au titre des prestations énumérées à J'article L. 225-1, et
résultant de l'engagement d'un organisme de garantie collective, d'un établissement de
crédit ou d'une entreprise d'assurance crédit et caution, cette garantie 1inancière incluant
les frais de rapatriement éventuel et devant, en ce cas, être immédiatement mobilisable
sur le territoire national.
Le montant, les modalités et l'utilisation de la garantie financière sont fixés par règlement
grand-ducal.
Il doit en outre justifier d'une assurance garantissant les conséquences pécuniaires de la
responsabilité civile professionnelle.

Art. L. 225-7. L'agent de voyages qui entend s'établir au Luxembourg doit disposer d'un
établissement stable d'après la définition du droit fiscal en matière d'impôts directs.

Section 3. Les contrats relatifs aux voyages, vacances ou séjours à forfait
Art. L. 225-8. Les dispositions de la présente section s'appliquent aux contrats entre un
agent de voyages et ses acheteurs portant sur des voyages, vacances ou séjours à forfait.

Art. L. 225-9. Si l'agent de voyages met à la disposition de ses acheteurs une brochure
contenant la description des prestations ofTertes, il doit y fournir des informations claires
et précises notamment sur le contenu des prestations relatives au transport et au séjour,
sur le prix et les modalités de payement, sur les conditions d'annulation du contrat ainsi
que sur les conditions de franchissement des frontières.
Les éléments de cette information préalable sont fixés par règlement grand-ducal.
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Art. L. 225-10. L'information préalable au sens de l'article L. 225-9 ci-de sus engage
l'agent de voyages, à moins que des modifications de ces informations n'aien été portées
à la connaissance des intéressés par écrit avant la conclusion du contrat.
Il ne peut être apporté de modification à l'information préalable que si l'agent de voyages
s'en réserve expressément la faculté, sans préjudice des modifications ultérieures
intervenant à la suite d'un accord entre les parties au contrat.

Art. L. 225-11. Le contrat conclu entre l'agent de voyages et l'acheteur doi comporter
toutes indications relatives aux noms et adresses de l'organisateur, du vendeu , du garant
et de l'assureur, à la détermination des prestations fournies, aux prix et odalités de
payement, aux droits et obligations réciproques des parties en matière no amment de
révision éventuelle des prix, d'annulation ou de cession du contrat, ainsi qu à la remise
des documents.
Les détails concernant les dispositions du contrat sont fixés par règlement gra d-ducal.
Avant la conclusion du contrat, toutes les clauses du contrat consignées par é rit, doivent
être communiquées à l'acheteur.
l,e contrat conclu en violation des dispositions du présent article est nul; cet e nullité ne
peut toutefois être invoquée que par l'acheteur.

Art. L. 225-12. L'acheteur peut céder son contrat, après en avoir inform l'agent de
voyages avant le début du voyage ou du séjour, à une personne qui rempl t toutes les
conditions requises pour le voyage ou le séjour. Le cédant et le cessio naire sont
responsables solidairement, vis-à-vis de l'agent de voyages, du payement u solde du
prix ainsi que des frais supplémentaires éventuels occasionnés par cette cessio 1.

Le délai dont dispose l'acheteur pour céder son contrat est fixé par règle ent grand-
ducal.

Art. L. 225-13. Les prix prévus au contrat ne sont pas révisables, sauf si cel i~ci prévoit
expressément la possibilité d'une révision tant à la hausse qu'à la baisse et e détermine
les modalités précises de calcul. Une révision des prix ne peut avoir lieu qu pour tenir
compte des variations:
a) du coût des transports, lié notamment au coût du carburant;
b) des redevances et taxes afférentes aux prestations offertes, telles que 1 s taxes de
débarquement et d'atterrissage dans les ports et aéroports;
c) des taux de change appliqués au voyage ou au séjour considéré.
Au cours des vingt jours qui précèdent la date de départ prévue, le prix fixé a contrat ne
peut faire J'objet d'une majoration.

Art. L. 225-14. L'agent de voyages doit fournir à l'acheteur, par écrit, avant le début du
voyage, les infonnations suivantes:
1) Les horaires, les lieux des escales et des correspondances ainsi qu'en ca' de voyage
par bateau ou par train, l'indication de la place à occuper par le voyageur si ce dernier a
tàit des réservations.
2) Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone de la représentatio locale de
l'organisateur ou du vendeur ou, à défaut, les noms, adresse et numéro de téléphone des
organismes locaux susceptibles d'aider l'acheteur en cas de difficultés.
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3) Pour les voyages et séjours de mineurs d'âge à l'étranger, les informations permettant
d'établir un contact direct avec l'enümt ou le responsable sur place de son séjour.
4) Une information sur la souscription facultative d'un contrat d'assurance couvrant les
frais d'annulation par l'acheteur ou d'un contrat d'assistance couvrant les frais de
rapatriement en cas d'accident ou de maladie.

Art. L. 225-15. Lorsque, avant le départ, le respect d'un des éléments essentiels du
contrat est rendu impossible par suite d'un événement extérieur qui s'impose à l'agent de
voyages, celui-ci doit dans les trois jours en avertir l'acheteur et informer ce dernier de la
faculté dont il dispose de résilier le contrat endéans les sept jours, à moins qu'il n'accepte
la modification au contrat proposée par l'agent de voyages.
Lorsque l'acheteur résilie le contrat, il a droit, sans supporter de pénalités ou de frais, au
remboursement de la totalité des sommes qu'il a versées, dans un délai de dix jours à
compter de la date de résiliation du contrat. L'acheteur peut également opter dans le cas
visé à l'alinéa 1er pour une prestation de qualité équivalente ou même supérieure, sans
majoration de prix, qui lui serait offerte en substitution par l'agent de voyages. Si la
prestation offerte en substitution est de qualité inférieure, l'acheteur a droit au
remboursement de la ditlérence de prix.
La fàculté de résiliation, dans les conditions du présent article, s'applique également en
cas de révision à la hausse du prix du contrat intervenant confonnément aux conditions
prévues à l'article L. 225-13 ci-avant.

Art. L. 225-16. Lorsque, avant le départ, l'agent de voyages résilie le contrat en
l'absence de làute de l'acheteur, la totalité des sommes versées par ce dernier lui sont
restituées dans un délai de dix jours à compter de la date de résiliation du contrat sans
préjudice des dommages et intérêts auxquels celui ci pourrait prétendre.

Art. L. 225-17. Sans préjudice des dispositions de l'article L. 225-10, l'acheteur n'a pas
droit à des dommages et intérêts lorsque le contrat est résilié par l'agent de voyages avant
le départ pour l'une des raisons suivantes:

l'annulation résulte du fàit que le nombre de personnes inscrites pour le forfait
est inférieur au nombre minimum exigé et que l'acheteur est informé de
l'annulation par écrit, dans les délais indiqués dans la description du forfait;
l'annulation, à l'exclusion d'une surréservation, est imputable à un cas de
force majeure, à savoir à des circonstances étrangères à celui qui l'invoque,
anormales et imprévisibles, dont les conséquences n'auraient pu être évitées
malgré toutes les diligences déployées.

Art. L. 225-18. Lorsque, après le départ, un des éléments essentiels du contrat ne peut
être exécuté, l'agent de voyages doit, sauf impossibilité dûment justifiée, proposer à
l'acheteur des prestations au moins équivalentes en remplacement de celles qui ne sont
pas fournies.
L'agent de voyages prend à sa charge les suppléments de prix qui en résultent ou
rembourse à l'acheteur la différence de prix entre les prestations prévues et fournies.
En cas d'impossibilité pour l'agent de voyages de proposition des prestations en
remplacement ou si l'acheteur, pour des raisons valables, n'accepte pas la modification
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proposée, l'agent de voyages doit lui procurer les titres de transport néces aires à son
retour sans préjudice des dommages et intérêts auxquels l'acheteur pourrait pr tendre.

Section 4. La responsabilité de l'agent de voyages
Art. L. 225-19. L'agent de voyages est responsable de plein droit à l'égard d l'acheteur
de la bonne exécution des obligations résultant du contrat visé à l'article L. 225-8, que
ces obligations soient à exécuter par lui-même ou par d'autres prestataires de service,
nonobstant son droit de recours contre ceux-ci.
Toutefois il peut s'exonérer de tout ou partie de sa responsabilité en apporta t la preuve
que l'inexécution ou la mauvaise exécution du contrat est imputable soit à l'a heteur, soit
au fait, imprévisible et insurmontable, d'un tiers étranger à la foumiture des prestations
prévues au contrat, soit à un cas de force majeure. Néanmoins, et hormi le cas de
manquements imputables à l'acheteur, l'agent de voyage est tenu de faire dil gence pour
venir en aide à l'acheteur en difficulté.
Sans préjudice des dispositions de l'article L. 211-2 du présent code, les parti au contrat
visé à l'article L. 225-8 peuvent convenir, pour les cas d'inexécution d'une des
obligations en résultant, hormis les cas de dol ou de faute lourde assimilabl au dol, de
limiter la réparation à laquelle pourrait prétendre l'acheteur du chef de dom ages autres
que corporcls.

Art. L. 225-20. Dans les cas où l'inexécution porte sur une prestation faisa t l'objet de
dispositions de droit intemational particulières quant à la réparation à laquel e peut être
tenu ou bien l'agent de voyages à quelque titre que ce soit, ou bien un autre p estataire de
services, il y a lieu à application de ces dispositions nonobstant les règle édictées à
l'article L. 225-19.
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Livre 3. Mise en œuvre du droit de la consommation

Titre 1. ORGANES CONSULTATIFS ET COMPETENTS

Chapitre 1: Autorités compétentes
Art. L. 311-1. Le présent livre s'applique à tout acte ou toute omission contraire aux
dispositions du présent Code et aux lois protégeant les intérêts des consommateurs
lorsque l'acte ou l'omission porte ou est susceptible de porter atteinte aux intérêts
collecti Cs des consommateurs résidant au Luxembourg ou lorsque le professionnel
responsable de J'acte ou de l'omission est établi sur le territoire du Luxembourg ou
lorsque des preuves ou des actifs en rapport avec l'acte ou J'omission se trouvent sur le
territoire du Luxembourg.

Art. L. 311-2. Pour l'application du présent livre, on entend par
(1) « Règlement 2006/2004 », le Règlement (CE) No 2006/2004 du Parlement européen
et du Conseil du 27 octobre 2004 relatif à la coopération en matière de protection des
consommateu rs.
(2) « Agent hahilité », l'agent d'une autorité compétente désignée comme responsable
pour l'application du Règlement 2006/2004 ainsi que des titres 1 et 2 du présent livre.
(3) « Lois protégeant les intérêts des consommateurs », celles définies par l'article 3 a) du
Règlement 2006/2004.
(4) « Règlement 26112004 », le Règlement (CE) No 261/2004 du Parlement européen et
du Conseil du Il février 2004 établissant des règles communes en matière
d'indemnisation et d'assistance des passagers en cas de refus d'embarquement et
d'annulation ou de retard important d'un vol, et abrogeant le Règlement (CEE) No
295/91.

Art. L. 311-3. Les compétences du Bureau de liaison unique prévues par le Règlement
2006/2004 sont assumées par le Ministre ayant la protection des consommateurs dans ses
attributions.

Art. L. 311-4. Sous réserve des compétences spéciales définies à l'article 1. 311-5 du
présent Code, le Ministre ayant la protection des consommateurs dans ses attributions est
J'autorité compétente prévue tant par le Règlement 2006/2004 pour assurer le respect des
lois protégeant les intérêts des consommateurs que par le Règlement 26112004.

Art. L. 311-5. (1) La Commission de surveillance du secteur financier est l'autorité
compétente prévue par le Règlement 2006/2004 pour assurer le respect des lois
protégeant les intérêts des consommateurs par \cs personnes qui tombent sous sa
surveillance dans le cadre de l'article 2 de la loi modifiée du 23 décembre 1998 portant
création d'une Commission de surveillance du secteur financier.
(2) Le Commissariat aux Assurances est l'autorité compétente prévue par le Règlement
2006/2004 pour assurer le respect des lois protégeant les intérêts des consommateurs dans
le secteur des assurances et des réassurances et des intermédiaires d'assurances
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conformément à l'article 2.2. de la loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des
assurances.
(3) Le Ministre ayant la santé dans ses attributions est l'autorité compétente p évue par le
Règlement 2006/2004 pour assurer le respect des lois protégeant les i térêts des
consommateurs pour toutes les questions relatives à la publicité pour des mé icaments à
usage humain visées sous le point 13) de l'annexe du Règlement 2006/2004.

Art. L. 311-6. (1) Le Ministre ayant la protection des consommateur' dans ses
attributions désigne les agents habilités parmi les fonctionnaires de la carrièr supérieure
de l'administration et ceux de la carrière moyenne ayant au moins a fonction
d'inspecteur.
(2) l,a Direction de la Commission de surveillance du secteur financier désign les agents
habilités parmi les fonctionnaires de la carrière supérieure visés à l'article 3 de la loi
modifiée du 23 décembre 1998 portant création d'une Commission de sur eillance du
secteur financier.
(3) La Direction du Commissariat aux Assurances désigne les agents habilit s parmi les
fonctionnaires de la carrière supérieure visés à l'article 12 de la loi mo ifiée du 6
décembre 1991 sur le secteur des assurances.
(4) Le Ministre ayant la santé dans ses attributions désigne les agents hahilit s parmi les
pharmaciens inspecteurs visés à l'article 6 de la loi modifiée du 21 nov mbre 1980
portant organisation de la Direction de la santé.

Art. L. 311-7. (1) Les agents habilités désignés par le Ministre ayant la pr tection des
consommateurs dans ses attributions ainsi que par le Ministre ayant la san é dans ses
attributions ont la qualité d'officier de police judiciaire pour les besoins de 1 application
du présent Code.
Avant d'entrer en fonction, ils prêtent devant le tribunal d'arrondissem nt de leur
domicile le serment suivant: "Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité exactitude
et impartialité."
L'article 458 du Code Pénal leur est applicable.
(2) Pour les besoins de l'application du présent Code, les agents habilités dés gnés par la
Direction de la Commission de surveillance du secteur (inancier ainsi que par la
Direction du Commissariat aux Assurances exercent les pouvoirs qui découle t des lois et
règlements pour lesquels ils ont reçu compétence de les appliquer.

Art. L. 311-8. (1) Pour l'accomplissement des tâches qui leur sont assi
présent code, les autorités compétentes désignées peuvent procéder à
inspections nécessaires.

ées par le
toutes les

(2) Les agents habilités peuvent accéder à tous locaux, terrains ou moyens d transport à
usage professionnel, prendre ou obtenir la communication des livres, fàct res et tous
autres documents professionnels et en prendre copie, recueillir sur convoc tion ou sur
place, les renseignements et justi fications.
Ils devront en tout état de cause présenter au professionnel, ou à l'occupant d s lieux ou à
leur représentant le mandat délivré par l'autorité compétente.
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Ce mandat doit contenir, sous peine de nullité, l'objet de l'inspection et son but.

(3) Les agents habilités ne peuvent procéder aux perquisitions en tous lieux
professionnels, ainsi qu'à la saisie de documents, que sur autorisation délivrée par
ordonnance du président du tribunal d'arrondissement compétent ratione loci ou le
magistrat qui le remplace. Si la perquisition doit se tàire dans les deux arrondissements,
une ordonnance unique délivrée par l'un des présidents compétents est suffisante.
Le juge doit vérifier que la demande d'autorisation qui lui est soumise est justifiée et
proportionnée au but recherché; la demande doit comporter tous les éléments
d'information de nature à justifier la perquisition. L'autorisation du juge doit indiquer,
sous peine de nullité, l'objet de la perquisition et son but.

(4) La perquisition et la saisie s'effectuent sous l'autorité et le contrôle du juge qui les a
autorisées. Il désigne un ou plusieurs officiers de police judiciaire chargés de mener ces
opérations et de le tenir informé de leur déroulement. Si les nécessités de l'enquête
l'exigent, le juge peut, après en avoir donné avis au procureur d'Etat de son tribunal, se
transporter avec son greffier dans toute l'étendue du territoire national pour assister aux
perquisitions.
J_ejuge assisté de son greffier peut se rendre dans les locaux pendant l'intervention. A
tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la perquisition.

(5) L'ordonnance visée au paragraphe 3 est susceptible des voies de recours comme en
matière d'ordonnances du juge d'instruction. Les voies de recours ne sont pas
suspensives.

(6) La perquisition ne peut commencer avant six heures trente minutes ni après vingt
heures.

(7) La perquisition doit être effectuée en présence du professionnel ou de l'occupant des
lieux ou de leur représentant. Les agents habilités ainsi que le professionnel ou l'occupant
ou leur représentant peuvent seuls prendre connaissance des pièces et documents avant
leur saisie.

(8) Les objets et les documents et autres choses saisis sont inventoriés dans le procès-
verbal. Si leur inventaire sur place présente des difficultés, ils font l'objet de scellés
jusqu'au moment de leur inventaire, en présence des personnes qui ont assisté à la
perquisition.

(9) Le procès-verbal des perquisitions et des saisies est signé par le professionnel, ou
l'occupant des lieux ou leur représentant et par les personnes qui y ont assisté; en cas de
refùs de signer, le procès-verbal en fait mention. 11leur est laissé copie du procès-verbal.

(l0) La présence de l'avocat est autorisée pendant toute la procédure de perquisition et
de saisie.
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(JI) Les objets et les documents et autres choses saisis sont déposés auprès e l'autorité
ayant exécuté la perquisition ou confiés à un gardien de la saisie.

(12) L'autorité ayant exécuté la perquisition peut ordonner d'office et à tout moment la
mainlevée totale ou partielle des saisies effectuées.

(13) Les intéressés peuvent obtenir, à leurs frais, copIe ou photocopie des documents
SaiSIS.

Art. L. 311-9. (1) L'autorité compétente à caractère général prévue à l'article ,.311-4 du
présent chapitre reçoit les plaintes des passagers aériens conformément à l'article 16
paragraphe 2 du Règlement 26112004, constate l'existence d'une violation du Règlement
26112004 et a le pouvoir d'enjoindre, par voie de décision, le transporteur aéri n:

a) d'indemniser dans un délai maximum d'un mois le passager conti rmément à
l'article 7 du Règlement 261/2004;

b) de rembourser dans un délai maximum d'un mois le billet d'avon vers la
destination finale ou d'origine que le passager aérien a dû se procure lorsque la
violation aux dispositions du Règlement 261/2004 consiste dans un défaut
d'assistance prévu à l'article 8 du Règlement 26112004;

c) de verser au passager aérien dans un délai maximum d'un mois un indemnité
forfaitaire de respectivement 25 euros pour des rafraîchissements no otferts, de
50 euros pour une restauration non offerte, de 200 euros pour un héb rgement en
hôtel non oiTert, de 25 euros pour le transport non offert depu s l'hôtel à
l'aéroport, et/ou de 50 euros pour le non-respect par le transporteur aé ien effectif
de l'article 9, 2e paragraphe lorsque la violation aux dispositions du Règlement
261/2004 consiste en le détàut de prise en charge tel que prévu à l' rticle 9 du
Règlement 261/2004;

d) de se conformer aux obligations énoncées aux articles 10, II et 14 d Règlement
26112004.

Les injonctions précitées sont cumulables.
(2) Est puni d'une amende allant de 251 euros à 50.000 euros le défaut d observer la
décision définitive de l'autorité compétente à caractère général mentionnée au paragraphe
précédent.

Chapitre 2: Conseil de la Consommation
Art. L. 312-1. Il est institué auprès du Ministre ayant l'économie dans ses aU ibutions un
organisme consultatif dénommé Conseil de la consommation composé e manière
paritaire et comprenant, outre quatre représentants du gouvernement, quatre élégués des
organisations protectrices des intérêts collectifs des consommateu s agréées
conformément à l'article L. 313-1 du présent Code ainsi que quatre repré entants des
organisations patronales.
Il a pour mission:

de promouvoir l'échange de vues entre le gouvernement, des 0 ganisations
protectrices des intérêts collectifs des consommateurs agréées conti rmément à
l'article L. 313-1, et des organisations patronales;
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de favoriser la concertation entre les représentants des intérêts des consommateurs
et les délégués des organisations patronales pour tous les problèmes relevant du
domaine de la protection des consommateurs;
d'étudier et d'émettre, à la demande du Ministre ayant l'économie dans ses
attributions, des avis sur les questions lui soumises.

l,a composition exacte et le mode de fonctionnement du Conseil de la consommation sont
régis par règlement grand-ducal.

Chapitre 3: Agrément
Art. L. 313-1. (l) Le droit d'intenter des actions en cessation en matière de protection
des intérêts collectifs des consommateurs est reconnu à toute association:

1. qui a comme objet la protection des intérêts collectifs des consommateurs;
2. qui justifie, à la date de la demande d'agrément, d'une année d'existence à

compter de la date de la constitution;
3. qui justifie d'une activité effective et publique en vue de la défense des intérêts

collectifs des consommateurs;
4. qui réunit, à la date de la demande d'agrément, un nombre de membres suffisant

eu égard au cadre de son activité;
5. qui est valablement constituée conformément à la loi modifiée du 21 avril 1928

sur les associations et les fondations sans but lucratif et qui répond aux exigences
de cette loi.

(2) L'agrément des organisations est accordé par décision du Ministre ayant dans ses
attributions la protection des consommateurs, qui informe la Commission de l'Union
européenne de sa décision si l'organisation agréée en fait la demande.

(3) L'agrément ouvre droit à inscription sur la liste publiée au Journal officiel de l'Union
européenne en application de l'article 4, point 3 de la directive 98/27/CE du Parlement
européen et du Conseil relative aux actions en cessation en matière de protection des
intérêts des consommateurs.

(4) L'agrément est accordé pour une durée de cinq ans et il est renouvelable.

(5) Les demandes d'agrément et de renouvellement sont adressées par lettre
recommandée avec avis de réception au Ministre ayant dans ses attributions la protection
des consommateurs.

(6) La demande de renouvellement doit être déposée au plus tard trois mois avant la date
d'expiration de l'agrément en cours.

(7) L'agrément est retiré lorsque les conditions énumérées 1er paragraphe ne sont plus
remplies.

(8) Le droit d'intenter des actions en cessation en matière de protection des intérêts
collectifs des consommateurs est également reconnu au Ministre ayant la protection des
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consommateurs dans ses attributions ainsi qu'à la Commission de surveillanc du secteur
financier, au Commissariat aux Assurances et au Ministre ayant la sant' dans ses
attributions.

Art. L. 313-2. Les organisations ab'Tééesau titre de l'article L. 313-1 et les 0 ganisations
justifïant d'une inscription sur la liste publiée au Journal officiel de l'Union uropéenne
en application de l'article 4, point 3 de la directive 98/27/CE du Parlement eur péen et du
Conseil relative aux actions en cessation en matière de protection des intérêts des
consommateurs peuvent agir devant la juridiction luxembourgeoise compétent pour faire
cesser ou interdire tout agissement illicite au regard des lois qui leur confèr nt ce droit.
Cette action n'est valablement introduite que pour autant que les intérêts prot gés par ces
organisations sont lésés et que l'objet social de l'organisation justifie le ait qu'elle
intente une action dans une affaire donnée.

Titre 2. ACTIONS EN CESSATION

Art. L. 320-1. Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissem nt siégeant
en matière commerciale à la requête du Ministre ayant la protection des con ommateurs
dans ses attributions, peut ordonner toute mesure destinée à faire cesse tout acte
contraire aux articles L. 112-1 à L. 112-9.

L'action en cessation est introduite et jugée comme en matière de référé co formément
aux articles 934 à 940 du nouveau code de procédure civile.

Sont également applicables les articles 2059 à 2066 du Code civil.

L'affichage de la décision peut être ordonné à l'intérieur ou à l'extérieur des nstallations
de vente du contrevenant et aux frais de celui-ci. La décision précise 1 durée de
l'affichage et elle peut également ordonner la publication, en totalité ou par extrait aux
frais du contrevenant, par la voie des journaux ou de toute autre manière.

Il ne peut être procédé à l'affichage et à la publication qu'en vertu d'u le décision
judiciaire coulée en force de chose jugée.

Tout manquement aux injonctions ou interdictions portées par une décisio judiciaire
prononcée en vertu du présent article et coulée en force de chose jugée est puni d'une
amende de 251 euros à 50.000 euros.

Art. L. 320-2. (l) Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arr ndissement
siégeant en matière commerciale à la requête de toute personne, d'un roupement
professionnel, des organisations visées par l'article L. 313-1 et suivant du p 'sent Code,
du Ministre ayant la protection des consommateurs dans ses attribufons, de la
Commission de surveillance du secteur financier ou du Commissariat aux ssurances,
peut ordonner la cessation des actes contraires aux dispositions des articles L 121-1 à L.
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122-9, même en l'absenee de preuve d'une perte ou d'un préjudice réel ou d'une
intention ou d'une négligenee de la part de l'annonceur.

L'ordonnance peut intervenir indépendamment de l'action publique. La mesure ordonnée
par le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant en matière
commerciale prend toutefois fin en cas de décision d'acquittement prononcée par le juge
pénal et coulée en force de chose jugée.

L'action est introduite et jugée comme en matière de référé conformément aux articles
934 à 940 du nouveau code de procédure civile.

Sont également applicables les articles 2059 à 2066 du Code civil.

En cas de publicité trompeuse ou de publicité comparative illicite, le magistrat présidant
la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant en matière commerciale peut:

a) exiger que l'annonceur apporte des preuves concernant l'exactitude
matérielle des données de fait contenues dans la publicité si, compte tenu
des intérêts légitimes de l'annonceur et de toute autre partie à la
procédure, une telle exigence paraît appropriée au vu des circonstances du
cas d'espèce, et dans le cas de la publicité comparative, exiger que
l'annonceur fournisse ses preuves à bref délai;

b) considérer des données de fait comme inexactes si les preuves exigées
conformément au point a) ne sont pas apportées ou sont estimées
insuffisante.

L'affichage de la décision peut être ordonné à l'intérieur ou à l'extérieur des installations
de vente du contrevenant et aux frais de celui-ci. La décision précise la durée de
l'affichage et elle peut également ordonner la publication, en totalité ou par extrait aux
frais du contrevenant, par la voie des journaux ou de toute autre manière.

Il ne peut être procédé à l'affichage et à la publication qu'en vertu d'une décision
judiciaire coulée en force de chose jugée.

(2) Tout manquement aux injonctions ou interdictions portées par une décision prononcée
en vertu du paragraphe 1 du présent article et coulée en force de chose jugée est punie
d'une amende de 251 à 120.000 euros.

Art. L. 320-3. Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant
en matière commerciale, à la requête de toute personne, d'un groupement professionnel,
des organisations visées par l'article L. 313-1 et suivant du présent Code, du Ministre
ayant la protection des consommateurs dans ses attributions, de la Commission de
surveillance du secteur financier ou du Commissariat aux Assurances, peut constater le
caractère abusif d'une clause ou d'une combinaison de clauses au sens des articles L.
211-2 et L. 211-3 et dire que cette clause ou combinaison de clauses est réputée nulle et
non écrite.
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Les organisations, le Ministre ou les entités visés à l'alinéa précédent peuven également
diriger contre un ou plusieurs professionnels du même secteur économiq e ou leurs
organisations professionnelles une action en suppression d'une ou de plusi urs clauses
abusives dans les modèles de conventions habituellement proposés par les pr fessionnels
aux consommateurs et proposés par les organisations professionnelles à leur embre.

L'ordonnance peut intervenir indépendamment de l'action publique. La mesu e ordonnée
par le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant en matière
commerciale prend toutefois fin en cas de décision d'acquittement prononcée par le juge
pénal et coulée en force de chose jugée.

L'action est introduite et jugée comme en matière de référé conformément ux articles
934 à 940 du nouveau code de procédure civile.

Sont également applicables les articles 2059 à 2066 du Code civil.

L'affichage de la décision peut être ordonné à l'intérieur ou à l'extérieur des nstallations
de vente du contrevenant et aux frais de celui-ci. La décision précise 1 durée de
l'affichage et elle peut également ordonner la publication, en totalité ou par extrait aux
frais du contrevenant, par la voie des journaux ou de toute autre manière.

JI ne peut être procédé à l'affichage et à la publication qu'en vertu d'u e décision
judiciaire coulée en force de chose jugée.

Tout manquement aux injonctions ou interdictions portées par une décision p ononcée en
vertu du présent article coulée en force de chose jugée est punie d'une amen e de 251 à
50.000 euros.

Les personnes, les groupements professionnels et Ics organisations visées p l'article L.
313-1 et suivant du présent code peuvent se constituer partie civile devant les' uridictions
répressives relativement aux faits portant un préjudice à leurs intérêts pa iculiers ou
collectifs.

Art. L. 320-4. Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissem nt siégeant
en matière commerciale à la requête des organisations visées par l'article . 313-1 et
suivant du présent Code et du Ministre ayant la protection des consommate rs dans ses
attributions, peut ordonner toute mesure destinée à faire cesser tout acte c ntraire aux
dispositions des articles L. 222-] à l,. 222-11 et L. 223-1 à L. 223-14.

L'ordonnance peut intervenir indépendamment de l'action publique. La mesu e ordonnée
par le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégean en matière
commerciale prend toutefois fin en cas de décision d'acquittement prononcé par le juge
pénal et coulée en force de chose jugée.

L'action est introduite et jugée comme en matière de référé conformément aux articles
934 à 940 du nouveau code de procédure civile.
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Sont également applicables les articles 2059 à 2066 du Code civil.

L'affichage de la décision peut être ordonné à l'intérieur ou à l'extérieur des installations
de vente du contrevenant et aux frais de celui-ci. La décision précise la durée de
l'affichage et elle peut également ordonner la publication, en totalité ou par extrait aux
frais du contrevenant, par la voie des journaux ou de toute autre manière.

Il ne peut être procédé à l'affichage et à la publication qu'en vertu d'une décision
judiciaire coulée en force de chose jugée.

Tout manquement aux injonctions ou interdictions portées par une décision prononcée en
vertu du présent article coulée en force de chose jugée est punie d'une amende de 251
euros à 50.000 euros.

Art. L. 320-5. Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant
en matière commerciale à la requête des organisations visées par l'article L. 313-1 et
suivant du présent Code, du Ministre ayant la protection des consommateurs dans ses
attributions, de la Commission de surveillance du secteur financier ou du Commissariat
aux Assurances, peut ordonner toute mesurc destinée à fàire cesser tout acte contraire aux
dispositions des articles L. 224-] à L. 224-20 et des aux règlements d'application y
alTérents.

L'ordonnance peut intervenir indépendamment de l'action publique. La mesure ordonnée
par le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant en matière
commerciale prend toutefois fin en cas de décision d'acquittement prononcée par le juge
pénal et coulée en force de chose jugée.

L'action est introduite et jugée comme en matière de référé con formément aux articles
934 à 940 du nouveau code de procédure civile.

Sont également applicables les articles 2059 à 2066 du Code civil.

L'affichage de la décision peut être ordonné à l'intérieur ou à l'extérieur des installations
de vente du contrevenant et aux frais de celui-ci. La décision précise la durée de
l'affichage et elle peut également ordonner la publication, en totalité ou par extrait aux
frais du contrevenant, par la voie des journaux ou de toute autre manière.

Il ne peut être procédé à l'affichage et à la publication qu'en vertu d'une décision
judiciaire coulée en force de chose jugée.

Tout manquement aux injonctions ou interdictions portées par une décision prononcée en
vertu du présent article coulée en force dc chose jugée est punie d'une amende de 251
euros à 50.000 euros.
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Art. L. 320-6. Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissem nt siégeant
en matière commerciale à la requête des organisations visées pari' article . 313-1 et
suivant du présent Code, ou de la Commission de surveillance du secteur fin cier, peut
ordonner toute mesure destinée à faire cesser tout acte contraire aux disposit ons L.222-
12 à L.222-24 du présent code.

L'ordonnance peut intervenir indépendamment de l'action publique. La mesu e ordonnée
par le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissement siégeant en matière
commerciale prend toutefois fin en cas de décision d'acquittement prononcée par le juge
pénal et coulée en force de chose jugée.

L'action en cessation est introduite et jugée comme en matière de référé co formément
aux articles 934 à 940 du nouveau code de procédure civile. Sont également applicables
les articles 2059 à 2066 du Code civil.

L'affichage de la décision peut être ordonné à l'intérieur ou à l'extérieur des nstallations
de vente du contrevenant et aux frais de celui-ci. La décision précise 1 durée de
l'affichage et elle peut également ordonner la puhlication, en totalité ou par extrait aux
frais du contrevenant, par la voie des journaux ou de toute autre manière.
Il ne peut être procédé à l'affichage et à la publication qu'en vertu d'u e décision
judiciaire coulée en force de chose jugée.

Tout manquement aux injonctions ou interdictions portées par une décisio judiciaire
prononcée en vertu du présent article et coulée en force de chose jugée est puni d'une
amende de 25 1 euros à 50 000 euros.

Art. L. 320-7. Le magistrat présidant la Chambre du tribunal d'arrondissem nt siégeant
en matière commerciale à la requête des organisations visées par l'article . 313-1 et
suivant du présent Code, ou du Ministre ayant la protection des consommate rs dans ses
attributions, peut ordonner toute mesure destinée à faire cesser tout acte c ntraire aux
articles L. 111-1, L. 212-1 à L. 212-13 et L. 225-1 à L. 225-20 du présent ode ou aux
règlements d'application y afférents.

L'action en cessation est introduite et jugée comme en matière de référé co formément
aux articles 934 à 940 du nouveau code de procédure civile.

Sont également applicables les articles 2059 à 2066 du Code civil.

L'affichage de la décision peut être ordonné à l'intérieur ou à l'extérieur des nstallations
de vente du contrevenant et aux frais de celui-ci. La décision précise a durée de
l'affichage et elle peut également ordonner la publication, en totalité ou pa extrait aux
frais du contrevenant, par la voie des journaux ou de toute autre manière.

Il ne peut être procédé à l'affichage et à la publication qu'en vertu d' ne décision
judiciaire coulée en force de chose jugée.
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Tout manquement aux injonctions ou interdictions portées par une décision judiciaire
prononcée en vertu du présent article et coulée en force de chose jugée est puni d'une
amende de 251 euros à 50.000 euros.

71



..

Projet de loi portant introduction d'un

CODE DE LA CONSOMMATION

Commentaire des articles

Art. 1.
En suivant le modèle retenu par le Code du Travail sur proposition du Conseil d'Etat,
l'article 1cr du projet de loi introduit le Code de la consommation comme annexe au
projet de loi proprement dit. Cette technique législative contribue à la lisibilité du Code
qui se présente comme un corps de texte législatif cohérent et continu sans disposition
modificative ou abrogatoire aucune.

Titre 1. Dispositions abrogatoires

Art. 2.
Cet article précise les textes législatifs qui, intégralement ou en partie seulement, sont
abrogés suite à leur intégration dans le Code de la consommation.

Art. 3.
L'article 3 précise utilement que les références aux textes abrogés à la suite de l'adoption
du présent texte seront automatiquement remplacées par les références aux dispositions
correspondantes du Code.

Titre 2. Dispositions modificatives

Art. 4.
Les paragraphes 1 à 6 de cet article reprennent les modifications à apporter aux lois
sectorielles qui prévoient d'ores et déjà l'action en cessation, mais qui renvoient dans leur
forme actuelle à la loi modifiée du 19 décembre 2003 fixant les conditions d'agrément
des organisations habilitées à intenter des actions en cessation intégrée dans le Code de la
consommation. Rappelons que le texte en l'état reprend les modifications apportées par la
loi du 23 avril 2008 relative à la recherche et à la sanction des violations des droits des
consommateurs en élargissant le cercle des acteurs pouvant intenter une action en
cessation. Par ailleurs, en suivant l'argumentaire développé par le Conseil d'Etat lors de
l'élaboration de cette loi pour le volet de l'action en cessation dans le domaine de la
concurrence, il sera uniquement fait référence pour cette procédure introduite et jugée
comme en matière de référé aux articles 934 à 940 du code de procédure civile, et non
plus aux articles 932 à 940 comme par le passé.



Le paragraphe 7 ne fait que reprendre les amendements d'ores et déjà apporté' à la loi
modifiée du 10 août] 99] sur la profession d'avocat par la loi du 23 avril 200 tout en les
adaptant maintenant mutatis mutandis au Code.

Le point 8 modifie la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant 'accès aux
professions d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à certaines professions
libérales, afin de faire appliquer la sanction d'ores et déjà prévue pour une co damnation
pénale au titre d'une infraction à la loi sur la concurrence déloyale égale ent en cas
d'infraction aux nouvelles dispositions en matière de pratiques commerciale déloyales.
Comme expliqué plus loin dans le commentaire des articles relatif à l'article 22-8, cette
modification répond à un souci de cohérence en ce qui concerne les sanctions nfligées en
matière de concurrence déloyale d'une part et de pratiques commerciale' déloyales
d'autre part.

Comme il ressort de l'article 221-3 et des commentaires y al1erents, le Code se propose
d'harmoniser les différents délais de rétraction actuellement existants. La loi u 16 juillet
1987 relative au démarchage n'étant pas intégrée dans le Code, le paragraphe 8 introduit
un délai de rétractation de 14 jours calendrier pour les contrats conclus par dé archage à
domicile. Actuellement, ce délai est à 7 jours et se voit donc allongé.

Le paragraphe 10 entend faciliter le recours à la justice pour le consommate r qui, trop
suivant, renonce à recourir aux tribunaux pour résoudre son litige de faible val ur de peur
que les frais à encourir ne s'avèrent disproportionnés par rapport à l'en je en cause.
Dorénavant, toutes les demandes ayant trait au Code de la consommation relè eront de la
compétence exclusive du juge de paix hormis les actions en cessation prévue' au livre 3
du présent Code. Comme le justiciable n'est pas obligé de se faire représe ter par un
avocat et peut lui-même plaider sa cause devant son juge naturel, J'accès à 1 justice se
trouve simplifié.
Le juge de paix sera donc le seul juge compétent en la matière quelque soit 1 valeur du
litige. Conformément aux règles de procédure civile en cours, si un autre jug était saisi
d'une telle demande, par action ou par exception, il ne pourrait pas se p ononcer et
devrait renvoyer le litige auprès du juge de paix.

Suite à l'intégration des dispositions du règlement grand-ducal du 29 juillet 2
l'indication des prix des produits et des services dans le corps du ode de la
consommation, l'action en cessation telle qu'introduite dans la loi modifiée du 17 mai
2004 relative à la concurrence devient caduque. C'est la raison pour laquell le dernier
alinéa de l'article 2 de la loi de 2004 reprend le libellé arrêté par l'article 2 de a loi du Il
mars 2008 portant modification de la loi du 17 mai 2004 relative à la concurre ce.

Titre 3. Dispositions relatives aux Pratiques commerciales déloyales

Art.5.
Cet article transpose la directive 200S/29/CE du Parlement européen et du C nseil du Il
mai 2005 relative aux pratiques commerciales déloyales des entreprises v s-à-vis des
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consommateurs dans le marché intérieur et modifiant la directive 94/450/CE[ du Conseil
et les directives 9717 /CE, 98/27/CE et 2002/65/CE du Parlement européen et du Consei1.
Du fait que le Code de la consommation n'est qu'une annexe, ces dispositions doivent en
effet faire partie intégrante du corps de la loi pour pouvoir être introduites dans le cadre
légal luxembourgeois. Elles sont par après reproduites au titre 2 du livre 1 du Code de la
consommation où figure également l'intégralité du commentaire des articles y relatif
(voir articles L.121-1 à 1,.122-9) ainsi qu'au livre 3, titre 2 pour ce qui est de l'action en
cessation.

ANNEXE

Code de la consommation

Dispositions préliminaires - Définitions de portée
générale

Art. L. 010-1.
Les notions de « consommateur» et de « professionnel» ne font jusqu'à présent pas
l'objet d'une définition unique, mais, au contraire, divergent entre les différentes lois
faisant l'objet de la présente codification. Ces divergences sont essentiellement dues au
fait que ces lois sont le résultat de transposition de directives qui elles-mêmes abordent de
manière diverse ces notions fondamentales. Ceci entraîne une certaine incohérence et une
insécurité juridique potentielle quant au champ d'application du droit de la
consommation.

Les auteurs du présent projet de loi ont donc jugé nécessaire d'aligner ces différentes
notions sans pour autant modifier leur portée, et entendent par là suivre l'une des
propositions du Livre vert sur la révision de l'acquis communautaire en matière de
consommation 1.

En ce qui concerne la notion de « consommateur », il convient de tàire deux
commentaires.

D'abord, la définition retenue exclut expressément du champ d'application du droit de la
consommation les personnes mora1cs, y compris les associations sans but lucratif. En ce,
les auteurs du projet de loi s'alignent sur la législation et la jurisprudence

1 Livre vert sur la révision de l'acquis en matière de protection des consommateurs. l'OM (2006) 744 final
disponible sur le site de la Direction générale Santé et Protection des consommateurs de la Commission
européenne
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luxembourgeoises existantes, mais également sur les décisions2 ldealservîceendues par
la Cour de Justice des Communautés européennes. Seuls quelques pays, dont notamment
la Belgique, ont élargi la notion de consommateur aux personnes morales.

La définition prévoit que la personne physique désirant bénéficier des règles rotectrices
du droit de la consommation agisse à des fins qui n'entrent pas dans le C' dre de son
activité professionnelle. Jusqu'à présent, plusieurs formules ont toutefois té utilisées
dans les lois existantes, telle que par exemple « la personne physique qui ag t à des fins
qui n'entrent pas dans le cadre de son activité» ou encore celle «agissant ans un but
pouvant être considéré comme étranger à son activité »3.

Ensuite, et afin d'englober tout type de professionnel indépendamment du [; it qu'il soit
un commerçant, un artisan, un industriel ou encore un membre d'une profess on libérale,
les auteurs du présent projet de loi ont préféré tàire simplement référence à 1'« activité
professionnelle ».

En ce qui concerne les actes mixtes, c-à-d les situations où une person e physique
conclut un contrat pour des produits ou services destinés à la fois à des fins
professionnelles et privées4

, le Livre vert sur la révision de l'acquis co munautaire
propose d'élargir la notion de consommateur et celle de professionnel en ajo tant que la
personne physique, qualifiée de consommateur, agisse pour l'essentiel à es fins qui
n'entrent pas dans son activité professionnelle.

Les auteurs du présent projet de loi n'entendent pas suivre cette voie a ors que la
jurisprudences au Luxembourg (comme celles dans d'autres Etats membres) a admis de
tàçon implicite l'application du droit de la consommation aux actes mixtes ac 'omplis par
un professionnel chaque fois qu'il agit à des fins essentiellement privée. Telle est
d'ailleurs également la position affirmée dans un arrêt de la Cour de justice des
Communautés européennes6

• Il en résulte qu'il n'y a pas besoin de légiférer el la matière,
d'autant plus qu'ajouter une formulation floue telle que « pour l'essentiel > risque de
conduire à une interprétation non-uniforme, facteur d'insécurité juridique.

En ce qui concerne la notion de professionnel, elle n'apparaît qu'à certaines r prises dans
les textes de lois codifiés. Néanmoins, des termes comme « commerçant, fo Irnisseur et
vendeur» également présents dans la législation communautaire ont un définition
similaire qui intègre les éléments « toute personne physique et morale» et qu «agit dans
le cadre de son activité professionnelle ». Par conséquent, les auteurs du prés nt projet de

2 (:-541/99 et C-542/99 du 22 novembre 2001 sur la définition du consommateur à J'article 2 e la directive
931J 3 et qui dit clairement qu'une personne autre que physique ne saurait être considérée co me un
consommateur au regard de cette législation.
3 Notons néanmoins que la définition à l'article 1er de la loi modi fiée de 1993 réglementant le crédit à la
consommation nous semble plus large: « toute personne physique qui. _.agit dans un but pou ant être
considéré comme étranger à son activité commerciale ou professionnelle ».
4 Ceci est le cas par exemple lorsqu'un médecin achète une voiture et l'utilise occasionnellement pour
rendre visite à ses patients.
5 Cour d'appel 19 mai 1993, n013680 du rôle
6 CJCE, 20 janvier 2005, affaire C-464/01
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loi ont, dans un souci d'améliorer la cohérence rédactionnelle et la lisibilité des textes
codifiés sans pour autant toucher au fond des différents termes mentionnés ci-dessus,
décidé de recourir au terme de « professionnel» tout au long du présent code.

En revanche, afin de respecter le principe d'une codification à droit constant, les notions
de « organisateur, détaillant, distributeur et prêteur» sont des notions spécifiques
différentes de celle de professionnel car ciblant des groupes clairement définis parmi
l'ensemble des « professionnels ».

Les auteurs du présent projet ne vont pas jusqu'à suivre la proposition du Livre vert sur la
révision de l'acquis en droit de la consommation qui consiste à qualifier de contrat entre
professionnel et consommateur le cas où un consommateur agit par l'entremise d'un
intermédiaire professionnel afin de conclure un contrat avec un autre consommateur.
Cette question reste soumise à la jurisprudence.

Finalement, la définition de support durable correspond à celle figurant à l'article 1er de la
loi du 18 décembre 2006 sur la commercialisation des services financiers à distance qui
est la plus récente en la matière et semble la plus claire et adéquate (d'autres définitions
similaires se trouvent par exemple dans la loi modifiée du 16 avril 2003 concernant la
protection des consommateurs en matière de contrats à distance).

Art. L.OIO-2.
Même si, dans une conception classique, les lois du 28 novembre 2006 et du 21 décembre
2007 ne font pas partie du périmètre du droit de la consommation, les auteurs estiment
qu'en raison de leur caractère horizontal et universel, ces lois sont utilement être
rappelées à l'esprit des professionnels qui doivent impérativement les respecter et des
consommateurs qui, dans un souci d'éducation, doivent en prendre conscience.

Le champ d'application ralione personae de ces lois est certes décalé par rapport à celui
du Code. Ainsi, par exemple, le cercle des personnes protégées par ces deux lois est plus
large que celui visé par le Code. En effet, le Code limite la protection aux personnes
physiques qui agissent à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de leur activité
professionnelle alors que les deux lois protègent de façon générale les destinataires de
biens et services, indistinctement de la finalité, privée ou professionnelle, de J'achat.

Le champ d'application ralione maleriae est également différent de celui de la loi de
2007 et surtout de celui de la loi de 2006, laquelle loi traite de fàçon générale des
discriminations, non seulement celles relatives à l'accès aux produits et services.

C'est la raison pour laquelle les auteurs optent pour la formule « sans préjudice de ... »
qui se retrouve dans de nombreux actes législatifs européens pour souligner l'importance
et J'attachement particuliers aux actes auxquels il est tait référence. C'est cet esprit qui a
amené les auteurs à reprendre cet article à un endroit très visible du Code de la
consommation, à savoir les dispositions préliminaires.
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Il s'agit entïn de donner une suite concrète aux engagements du Gouverne ent dans la
déclaration gouvernementale et le Plan d'Action national d'égalité des fe mes et des
hommes.

Livre 1. Information des consommateurs et prati ues
commerciales déloyales

Titre 1. INFORMATION DES CONSOMMATEURS

Chapitre 1 : Obligation générale d'information
Art. L. 111-1.
L'obligation d'information à charge du professionnel contenue au premier pa agraphe de
cet article ne se trouve actuellement pas explicitement dans un des textes qui font l'objet
de la présente codification, mais a été définie par la jurisprudence. La r' daction du
présent article tient dès lors compte des décisions judiciaires rendues en 1 matière et
s'inspire de formulations choisies dans des législations de pays voisi s. Tel est
notamment le cas pour la France dont l'article L 111-1 du Code de la co sommation
stipule: « 'fout professionnel vendeur de bien ou prestataire de services dit, avant la
conclusion du contrat, mettre le consommateur en mesure de co naître les
caractéristiques essentielles du bien ou du service. »

Le texte retenu dans le présent Code est suftïsamment général et souple pour
s'appliquer à une multitude de cas de figures différents.

Dans la jurisprudence actuelle, l'obligation de renseignement fait partie u pnnclpe
général de bonne foi et de l'obligation de loyauté suivant lesquelles les parti sc doivent
une collaboration qui permet au contrat de produire tous ses effets. Cette obli ation existe
à chaque fois qu'un déséquilibre règne entre les contractants, c'est-à-dire 1 rsque l'une
des parties ignore légitimement des informations qui lui étaient utiles et que l'autre
connaissait ou se devait de les connaître7

. Cette obligation vaut d'ailleurs t nt au stade
précontractuel que pendant l'exécution du eontrat. El1e s'applique égal ment pour
l'invitation à l'achat, concept nouveau qui est introduit à l'article 1,. 121- du présent
Code dans le cadre de la transposition de la directive 2ÛÛS/29/CE sur 1 s pratiques
commerciales déloyales. A l'instar des exigences formulées dans plusieurs irectives en
matière de protection des consommateurs, il est explicitement indiqué que 1 information
doit être fournie de façon claire et compréhensible. Cet ajout est important da s la mesure
où notamment la complexité et la technicité des produits ou services sur le arché, tout
comme la présentation des offres telles celles du domaine des télécom unications
requiert une information en termes simples et aisément abordables par le gran public.

7 G. Viney et P. Jourdain: Traité dc droit civil. Les conditions de la responsabilité. 2e édition, LGDJ 1998,
n0512,p.429
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Le présent article entend tenir eompte de cette exigence jurisprudentielle et tàit donc
peser sur le professionnel une obligation générale d'inlèmnation, ce qui implique que cc
dernier renseigne le consommateur « sur les caractéristiques essentielles du produit» afin
que celui-ci puisse agir en connaissance de cause. Le gouvernement attache une très
grande importance à ce que la Commission européenne dénomme «empowennent», c-à-d
« l'autonomisation » du consommateur. S'il est clair que toute politique de protection des
consommateurs nécessite un cadre légal attribuant des droits et obligations aux différents
acteurs du marché, il est tout aussi crucial que le consommateur individuel soit attentif et
informé de sorte à pouvoir jouer un rôle actif pour opérer dans son propre intérêt le
meilleur choix et se prémunir contre des pratiques commerciales malhonnêtes.

Quant au deuxième paragraphe, il se propose de combler une lacune générée par la
modification de l'article Il initial de la loi du 25 aoùt 1983 relative à la protection
juridique du consommateur.

Pour rappel, cet article avait accordé une protection accrue au consommateur en décrétant
que toute description d'un produit ou d'un service làite dans le eadre d'une publicité ou
offerte dans une garantie étaient réputées fàire partie intégrante du contrat conclu
ultérieurcment en relation avec ce produit ou ce service. Or, il apparaît que les
amendements réalisés en 2004 suite à la transposition de la directive 1999/44/CE dite sur
la garantie de conformité n'ont pas maintenu ces éléments protecteurs importants. C'est
par erreur que ces éléments sont passés à la trappe puisque le législateur n'a à aucun
moment manifesté son intention de modifier la législation sur ce point. C'est pourquoi le
présent Code se propose de réintégrer les dispositions contenues dans l'ancien article Il
de la loi de 1983 tout en les adaptant au nouveau contexte.

Chapitre 2 : Indication des prix
Art. L. 112-1. - Art. L. 112.9.
Les auteurs du projet reprennent ici grosso modo le texte du règlement grand-ducal du 29
juillet 2004 relatif à l'indication des prix des produits et des services qui s'appuie
actuellement sur l'alinéa 6 de l'article 2 de la loi modi fiée du ] 7 mai 2004 relative à la
concurrence. Cette disposition sera abrogée à la suite de l'adoption du présent Code étant
donné qu'il ne servira plus de base légale à la réglementation de l'indication des prix. Dès
lors, les sanctions en matière d'infraction à la réglementation sur l'indication des prix
prévues pour le moment à l'alinéa Il de l'article 2 de la loi de 2004 seront reprises telles
quelles dans le cadre du présent Code. A noter que les dispositions du présent chapitre
s'appliquent cumulativement avec les prescriptions en matière de pratiques commerciales
déloyales et plus particulièrement celles relatives aux actions et omissions trompeuses.

Quelques changements ont toutefois été apportés au texte de 2004. Au niveau de la
terminologie, les termes de «vendeur de produits ou prestataire de services» ont été
remplacés par le «professionnel» conformément à l'idée de codifïcation à droit constant
expliqué plus haut. Par ailleurs, sur base des expériences des agents de la police en
charge du contrôle de l'indication des prix, et au regard des dispositions réglementaires
en la matière depuis 1986, une série de modifications a été réalisée en vue d'une
meilleure application du texte.
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Section 1 : Dispositions communes
Art. L. 112-1.
Pour assurer la plus grande cohérence possible du texte, il est fàit usage é alement au
niveau de ce chapitre de la notion de professionnel en omettant la précisio qu'il peut
s'agir d'un vendeur de produits ou d'un prestataire de services. Par ailleurs, 1 définition
du consommateur disparaît puisqu'elle se retrouve à l'article L. 01 O-\.

Suite aux remarques des agents de police, il s'avère que le bout de phrase « ou par tout
autre procédé approprié» figurant au 1er alinéa de l'article 1er du règlement rand-ducal
de 2004 pose parfois problème en pratique. Tandis que le règlement gran -ducal sur
l'indication des prix de 1986 exigeait encore l'indication des prix par écrit, le texte du
règlement grand-ducal du 7 septembre 2001 relatif à l'indication des produi s et service
portant transposition de la directive 98/6/CE sur l'indication des prix int oduisait cc
nouveau libellé pour anticiper les évolutions technologiques à venir. Or, et la hambre de
Commerce l'avait déjà pressenti dans son avis de 2000 en s'interroge nt si cette
formulation ne permettait pas l'information orale du consommate r, certains
professionnels renoncent à l'affichage matériel au motif qu'ils communique t le prix au
consommateur qui le demande.
Une information orale du consommateur se révèle toutefois être m nifestement
incompatible avec le rôle primordial qu'accordent les pouvoirs publics à l'in£, rmation du
consommateur par une indication visible et par ailleurs objective du prix; elle ne saurait
donc correspondre aux exigences légales fixées par le présent article.

Art. L. 112-2.
Cet article reprend fidèlement les dispositions de l'article 2 de l'actuel règle ent grand-
ducal de 2004. ]] va s'en dire que si l'indication des prix en euro est obligat ire, rien ne
s'oppose à une indication supplémentaire de ce prix en une autre devise.

Section 2 : Indication du prix des produits
Art. L. 112-3.
Le présent article reprend tel quel l'article 3 du règlement grand-ducal d 2004 avec
comme seul adaptation technique une nouvelle référence à un règlement gra d-ducal au
lieu et à la place des anciennes annexes 1et IL Par ailleurs, dans un souci de c hérence du
texte, les dispositions de l'ancien article 6 qui définissent le prix de vente et le prix à
l'unité de mesure sont regroupées au niveau de l'alinéa 1 du présent article.

Art. L. 112-4.
Il s'agit mot pour mot de l'ancien article 4.

Art. L. 112-5.
Le présent article reprend textuellement les exceptions prévues par l'article 5 du texte de
2004 pour les surfaces commerciales inférieures à 400m2

•
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Art. L. 112-6.
Les dispositions antérieures prévoyaient un régime spécial d'indication des prix pour les
objets d'art et d'antiquités. Initialement, ces dispositions avaient été introduites en 1986
pour les objets de joaillerie, de bijouterie, d'horlogerie et d'orfèvrerie d'une valeur
dépassantl.800€. Au moment de la transposition de la directive 98/6/CE relative à
l'indication des prix en 2001, le Conseil d'Etat avait retùsé le maintien de cette
dérogation pour une valeur cette fois-ci de 4.000€ au motif que la directive ne permettait
pas cette exemption. En revanche, du fait de l'article 3 paragraphe 2 de la directive, la
Haute Corporation avait souscrit à la proposition du gouvernement d'appliquer ce régime
aux vendeurs d'objets d'art et d'antiquités.

Il faut toutefois se rendre à l'évidence que, hormis ces commerçants, d'autres
professionnels exposent des biens d'une grande valeur en vue de la vente. Que ce soient
les bijouteries - pour lesquelles la même exception se pratique en fait déjà actuellement,
les magasins de fourrures, de tapis, d'équipements informatiques ou autres, la valeur des
produits exposés est souvent élevée. Pour leur assurer un traitement équitable, ces
commerçants devraient pouvoir bénéficier de la même exception que celle prévue
actuellement pour les antiquaires. Le gouvernement est partant d'avis qu'il faut faire
abstraction de tout régime d'exception en l'absence de la possibilité de l'élargir aux
domaines précités en raison du cadre légal communautaire.

Enfin, il est proposé de modifier le dernier alinéa de cet article. En l'état actuel, un
professionnel se trouve obligé d'étiqueter par exemple toutes ses vis stockées dans la
salle d'entreposage accessible à partir de son comptoir de vente. Jugeant une telle
obligation exagérée, le nouvel ajout permettra dorénavant au commerçant de se
conformer plus facilement au principe de l'indication des prix en établissant une liste des
prix de l'outillage offert en vente au consommateur, mais rangé dans un local adjacent.

Art. L. 112-7.
Le présent article correspond à l'article 8 du règlement grand-ducal de 2004. Il est
proposé de maintenir au stade actuel la dérogation accordée aux commerces dont la
surface n'excède pas 400m2 de ne pas devoir procéder à la double indication des prix. JI
faut néanmoins être conscient du fàit que dans le cadre des réflexions de la Commission
européenne sur la mise en œuvre de la directive 1998/6/CE (COM (2006) 325 final/2 du
14juillet 2006), il est notamment question du recours par les Etats membres à l'article 6
de la directive. Actuellement, l'interprétation donnée à la notion de « petits commerces
de détail» varie selon les pays ayant recours à cette option selon un critère de surface
commerciale entre 50 et 500m2

• Aucune décision sur la prolongation de cette exception
n'est à ce stade prise dans le cadre des discussions sur la révision de l'acquis, mais
l'argument de progrès technologiques en matière d'affichage et d'indication des prix cher
aux instances communautaires pourrait dans le futur sonner le glas de cette exception.
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Section 3 : Indication du prix des services
Art. L. 112-8.
Le changement intervenu au paragraphe correspond à un autre souci de larification
exprimé par les agents de police suite aux problèmes rencontrés sur le terrain. Le texte de
l'ancien règlement grand-ducal de 1986 prévoyait déjà cette obligation d'u e visibilité
des prix à l'intérieur et à l'extérieur des locaux accessibles au consommat ur pour les
offres de location et de services comme par exemple les salons de coiffure. Convaincu
que le consommateur doit en effet être à même de se faire lui-même une i ée des prix
d'un salon de consommation, d'un restaurant ou d'une entreprise de net oyage sans
devoir entrer dans l'établissement pour s'enquérir du prix, cette obligation d'u e visibilité
des prix tant de l'extérieur que de l'intérieur pour les services offerts dans des locaux
accessibles au consommateur est réintroduite.

Enfin, pour remédier à des problèmes récurrents en matière de devis, il es désonnais
précisé que les devis doivent être établis toutes taxes comprises.

Section 4 : Sanctions
Art. L. 112-9.
Les sanctions retenues pour toute infraction relative aux dispositions en matière
d'indication de prix restent inchangées par rapport aux règles prévues act ellement à
l'article 2 de la loi du 17 mai 2004 relative à la concurrence. Par contre, est n uvellement
réintroduite l'amende transactionnelle telle qu'elle était prévue dans la loi mo ifiée du 30
juin 1961 relative à l'Office des prix aujourd'hui abrogée. Le Ministre de l' conomie se
voit ainsi à nouveau accordé le pouvoir de transiger sur les amendes 0 troyées au
moment de la constatation de l'infraction, pouvoir qu'il peut déléguer aux agents
habilités à appliquer le droit de la consommation conformément au règl ment (CE)
2006/2004 relatif à la coopération en matière de protection des consommateu s. Ce choix
résulte de la volonté politique d'assurer une application effective de la réglem ntation sur
l'indication des prix. Au vu de l'importance que revêt l'information du conso mateur sur
les prix, il est primordial d'assurer que le procès-verbal que dressent les age ts de police
en charge de la surveillance du marché à l'encontre d'un professionnel non espectueux
de la législation sera suivi d'effets. La Commission juridique de la Chambre es Députés
renvoie d'ailleurs dans son rapport dans le cadre du débat d'orientation su la sécurité
intérieure au Luxembourg à cette problématique: »A quoi bon prévoir de infractions
pénales lorsqu'on sait qu'on peut prévoir que les plaintes seront très souv nt classées
sans suite ou les peines prononcées seront tellement insignifiantes qu'elles ne serviront ni
à la prévention, ni à la répression. »(document parlementaire 5511, page 18 . L'amende
transactionnelle se propose justement de remédier à cette situation et d'as. urer que la
législation sur l'indication des prix soit respectée et que la meilleure informat on possible
sur les prix soit fournie aux consommateurs.
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Titre 2. PRA TIQUES COMMERCIALES DELOYALES

Chapitre 1. Dispositions générales
Art. L. 121-1.
Le titre 2 ne reprend pas des dispositions légales en vigueur, mais constitue une partie
entièrement nouvelle. En effet, les dispositions qui suivent transposent en droit national la
directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil du Il mai 2005 relative aux
pratiques commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le
marché intérieur et modifiant la directive 94/450/CEE du Conseil et les directives
9717 /CE, 98/27/CE et 2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil. Comme le
précise un de ses considérants, la directive, dite lJCP (du titre anglais Unfair commercial
praclises), harmonise les règles relatives aux pratiques commerciales déloyales qui
portent directement atteinte aux intérêts économiques des consommateurs et
indirectement aux intérêts économiques des concurrents légitimes. Bien que le texte
européen indique ne pas toucher aux législations nationales qui portent uniquement
atteinte aux intérêts économiques des concurrents ou qui concernent une transaction entre
professionnels, il interfère, de par certaines pratiques déloyales reprises en son annexe l,
avec la loi modifiée du 16 juillet 1987 concernant le colportage, la vente ambulante,
l'étalage de marchandises et la sollicitation de commandes et avec la loi modifiée du 30
juillet 2002 réglementant certaines pratiques commerciales, sanctionnant la concurrence
déloyale et transposant la directive 97/55/CE du Parlement européen et du Conseil
modifiant la directive 84/450/CEE sur la publicité trompeuse afin d'y inclure la publicité
comparative. A titre d'exemple, comme on le verra plus loin, le point 26 de l'annexe 1va
à l'encontre de l'interdiction du colportage en vigueur au Luxembourg. De même, la
pratique évoquée au point 13, qui a trait à une pratique visant à créer la confusion avec le
produit ou service d'un concurrent, constitue également un acte de concurrence déloyale
et est donc passible d'une sanction au titre de la loi de 2002 ci-avant invoquée.

La présente section est ainsi complémentaire à la législation nationale existante qui régit
également certains aspects des pratiques commerciales et s'applique cumulativement
avec les textes en vigueur. C'est pourquoi l'article L. 121-1 prend soin de clarifier que le
présent titre s'applique sans préjudice des dispositions nationales en matière de
colportage et de concurrence déloyale. Dans la mesure où il y aurait conflit entre le
présent titre régissant de manière générale les pratiques commerciales vis-à-vis des
consommateurs et des dispositions qui règlent des aspects spécifiques des pratiques
commerciales, ces dernières primeront et s'appliqueront à ces aspects spécifiques. Cette
règle de conflit rappelée à l'article 3 paragraphe 4 de la directive UCP correspondant
toutefois à un principe juridique général, il en est fait abstraction dans le corps même du
texte de loi.

Comme la directive UCP est une directive dite maximale qui ne permet pas aux Etats
membres de maintenir des dispositions plus strictes pour les domaines couverts par la
directive, le Luxemhourg, à l'instar des autres pays et conformément à l'article 3
paragraphe 5, pourra notifier à la Commission européenne une liste des règles plus
strictes introduites dans le cadre de la transposition de directives dites minimales
touchées par UCP afin d'en assurer le maintien pour une durée limitée de six ans à partir
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du 12juin 2007. Cctte exigence ne concerne pas le domaine des services fina ciers et des
biens immobiliers pour lesquels, au litre de l'article 3 paragraphe 9 de la dir ctive UCP,
des exigences nationales plus strictes peuvent être maintenues sans lim te aucune.
D'après les informations fournies par la Commission européenne en relati n avec cet
article 3 paragraphes 5 et 6 de la directive UCP relatifs à l'obligation de notifi ation, cettc
dernière couvre six directives. Dès lors, pour les six textes décrits ci-après, u screening
de la réglementation nationale respective s'impose afin de déterminer si des règles
nationales plus strictes que celles arrêtées au niveau communautaire en matière de
pratiques commerciales existent et nécessitent le cas échéant une notif cation. En
pratique, suivant les explications des instances communautaires, et eu égard notamment
au considérant 15, à l'article 1 et à l'article 3, le non respect des exigcnces plu strictes en
matière d'informations précontractuelles ne constituera une omission tromp use au titre
de la directive uep que pendant une phase transitoire de 6 ans sous rése ve qu'elles
auront été notifiées par un Etat membre à la Commission européenne. Pas é ce délai,
l'Etat membre pourra maintenir ces obligations plus strictes, mais leur no respect ne
pourra plus être sanctionné dans le cadre de la directive UCP. Dans la mesur où un Etat
membre prévoit des dispositions plus strictes qui relèvent de l'article 3 parag phe 5 sans
pour autant procéder à leur notification, elles ne seront dès lors pas considé ées comme
omission trompeuse. Une autorité compétente prévue par le règlement (CE 2006/2004
relative à la coopération en matière de protection des consommateurs ne de ra dès lors
pas considérer leur non observation comme une infraction intracommunautair .

1. Directive 85/577/CEE sur les contrats conclus en dehors des ét
commerciaux
Parmi les éléments à prendre en compte pour la détermination d une action
trompeuse figure à l'article 6 paragraphe l, point g) les droits des cons mmateurs.
L'information obligatoire à fournir par le professionnel au co sommateur
concernant son droit de rétractation prévue par l'article 4 de a directive
85/577/CE rentre ainsi dans le champ d'application de la directive U ,P. Comme
l'article IOde la loi modifiée du 16juillet 1987 concernant le colport ge, la vcnte
ambulante, l'étalage de marchandises et la sollicitation de commande se limite à
mettre en œuvre cette obligation d'information, il n'y a pas besoin de notifier une
quelconque disposition en vertu de l'article 3, paragraphe 5 de la direc ive UCP.

Les 6 directives tombant sous le champ d'application de l'article 3.5. sont les

2. Directive 89/552/CEE relative à l'exercice d'activités de ra iodiffusion
télévisuelle telle que mod(fiée
En matière de pratiques commerciales relatives à l'exercice d' ctivités de
radiodi1Tusion télévisuelle, il y a lieu d'analyser l'article 10 de a directive
89/552/C££ telle que modifiée qui exige que la publicité télévisée, 1 parramage
et le télé-achat doivent être aisément identifiables comme tels. Il s'a ère que les
dispositions en question sont fidèlement transposées par l'article 8 de la loi
modifiée du 27 juillet 1991 sur les médias électroniques. Une pratiq e telle celle
illustrée au point Il de l'annexe J de la directive uep est ainsi d' res et déjà
interdite dans le cadre de la publicité télévisée. Par ailleurs, l'arti le 12 de la
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directive 89/552/CE fixe un certain nombre de critères que doit respecter toute
publicité télévisée. Le législateur luxembourgeois y a ajouté une exigence
supplémentaire requérant que ni la publicité télévisée ni le télé-achat ne doivent
porter un préjudice moral ou physique aux mineurs. Jugeant qu'il s'agit dans le
cas d'espèce d'un critère supplémentaire qui ne répond pas à la définition des
pratiques commerciales déloyales telle que retenue par la directive UCP, aucune
notification ne s'impose au Luxembourg pour ce qui est de la transposition de la
directive 89/552/CE£.

3_ Directive 90/314/C££ concernant/es voyages, vacances et circuits àfàrfait
Les articles 3 et 4 de la directive 90/314/CEE prévoient des règles spéci fiques
quant aux modalités et au contenu des informations à fournir avant la conclusion
du contrat de même que des droits du consommateur en cas de changement
d'éléments substantiels du contrat avant le départ. La loi modifiée du ]4 juin 1994
portant réglementation des conditions d'exercice des activités relatives à
l'organisation et à la vente de voyages ou de séjours et portant transposition de la
directive du 13 juin 1990 concernant les voyages, vacances et circuits à fodait ne
va pas au-delà des prescriptions de la directive. En revanche, elle en opère une
légère adaptation en fusionnant sous le seul titre de l'information préalable les
exigences de la directive reprises pour la brochure d'une part et les informations
précontractuelles d'autre part. Cette adaptation tout comme la concrétisation des
notions «le plus rapidement possible» et «dans les meilleurs délais» ne dérogent
pas au régime prévu pour les pratiques commerciales dans la directive
90/314/CEE de sorte qu'aucune notification ne s'avère nécessaire.

4_ Directive 97/7/CE concernant la protection des consommateurs en matière de
contrats à distance
L'analyse de la loi modifiée du 16 avril 2003 concernant la protection des
consommateurs en matière de contrats à distance révèle que les dispositions de
l'article 9 concernant une pratique commerciale ont tiré profit du caractère
minimal de la directive 9717/CE. JI s'agit plus particulièrement de l'interdiction de
téléphoner à un consommateur sans le consentement préalable de ce dernier
(principe du opt-in) alors que la directive ne prévoit que le régime du opt-out, c-à-
d l'utilisation licite de cette technique de communication en l'absence
d'opposition manifeste du consommateur. Le législateur luxembourgeois ayant
jugé la pratique du 'cald calling' comme étant très intrusive dans la vie privée du
consommateur, il avait opté pour une réglementation plus stricte que celle prévue
par la législation communautaire qui ne s'y opposait pas.
Un maintien permanent de cc régime apparaît toutefois possible sur base d'une
réglementation ultérieure en matière de communications non sollicitées.
Conformément au considérant 14 de la directive UCP, celle-ci devrait s'appliquer
«sans préjudice de la législation communautaire existante qui laisse expressément
aux Etats membres le choix entre plusieurs options réglementaires aux fins de la
protection des consommateurs en matière de pratiques commerciales.» La
réference expresse à l'article 13, paragraphe 3 de la directive 2002/58/CE sur la
vie privée et les communications électroniques laisse justement le choix aux Etats
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membres de retenir le régime de l 'op/-in pour les communications no sollicitées
autres que celles communiquées par les systèmes automates d'appel, les
télécopieurs ou les courriers électroniques. La pratique commercial reprise au
point 3 de l'article L. 122-7 s'avérera par conséquent déloyale dès le premier
contact par télécopieur, téléphone ou courrier électronique sans q l'il n'y ait
besoin de sollicitations répétées. Il s'en suit que le point 26 de l'ann xe 1 qui ne
qualifie de pratique commerciale déloyale que les sollicitations épétées au
téléphone, demande à être adapté au cadre juridique luxembourgeois.

5. Direci ive 94/47/CE rela/ive au 'limeshare'
La directive 94/47/C£ relative au 'timeshare' traite du contenu du contrat de
/imeshare, des modalités de communication de ces informations de m me que du
droit de rétractation. Ces dispositions en matière d'informations contr ctuelles, de
régime de langues ainsi que les modalités de rétractation sont fidèlem nt reprises
par la loi modifiée du 18 décembre 1998 relative aux contrats ortant sur
l'acquisition d'un droit d'utilisation à temps partiel des biens im obiliers et
s'avèrent ne pas touchées par l'article 3, paragraphe 5 de la directive CP. La loi
luxembourgeoise règlemente par ailleurs les informations précont actuelles à
fournir au consommateur. Puisque ces aspects ne relèvent pas du champ
d'application de la directive 94/47/C£, il n'y a pas lieu de les notifier.

6. Direclive 98/6/CE reia/ive à l'indica/ion des prix
Les dispositions du règlement grand-ducal du 29 juillet 2004 relatif à l'indication
des prix des produits et des services sont désormais reprises aux articles L. 112-1
à L. 112-9 du présent Code réglementent J'indication du prix de vente et par unité
de mesure sans y tàire d'ajouts qui relèveraient du domaine des pratiques
commerciales au titre de la directive UCP.

L'article sous rubrique reprend enfin fidèlement dans son deuxième par graphe les
précisions sur le champ d'application du titre 2 telles qu'elles sont indiquées à l'article 3
de la directive UCP.

Art. L. 121-2.
Les définitions du projet de loi s'alignent de très près sur les définitions de la directive
UCP dont la numération ci-après est issue:

a) consommateur et b) professionnel
En ce qui concerne les définitions du 'consommateur' et du 'professionn l', elles se
retrouvent dans la partie générale du présent Code qui réunit
communément utilisés en matière de droit de la consommation.

c) produit
La définition de 'produit' peut surprendre comme elle couvre tant les bi ns que les
services et s'écarte par conséquent de ce qu'on entend communément ar produit.
Néanmoins, à l'instar de la loi belge de transposition, elle a été maintenue po r ne pas se
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départir du concept retenu par la directive ucr, mais se trouve limitée dans sa portée
avec d'ailleurs toutes les autres définitions au présent titre.

d) pratiques commerciales déloyales
Du fàit que le concept des 'pratiques commerciales déloyales' constitue la pièce angulaire
de la directive ucr, il est souhaitable de reprendre textuellement cette définition. Cette
notion très large - il s'agit notamment tant d'actions que d'omissions - se trouve
toutefois limitée par la condition que la pratique doit être en relation directe avec la
promotion, la vente ou la loumiture d'un produit aux consommateurs. Cette précision est
d'une grande importance alors qu'elle exclut dès lors toute pratique qui constitue en elle
même une promotion commerciale. Cette approche est cohérente avec l'approche
préconisée en 2001 par la Commission européenne. En effet, le même jour, elle a publié
d'une part un Livre vert sur la protection des consommateurs portant sur les pratiques
commerciales déloyales débouchant par après sur la proposition de directive UCP et,
d'autre part, un projet de règlement sur les promotions de vente. Ce dernier domaine, qui
comprend par exemple les rabais, les jeux promotionnels, les eoneours, aurait ainsi dû
faire l'objet d'une harmonisation s'opérant en parallèle aux règles nouvelles en matière
de pratiques commerciales déloyales. Cet objectif n'a pas été atteint et le projet de
règlement a finalement été retiré en 2006 par la Commission européenne après d'âpres
discussions durant cinq ans. De même, ne rentrera pas dans le champ d'action de la
directive toute la réglementation nationale portant sur la licéité ou non de la vente à perte,
l'organisation des liquidations ou la fixation des périodes de soldes, qui relève clairement
du cadre juridique national des Etats membres. En revanche, la publicité portant sur les
ventes en solde et les ventes sous forme de liquidation sera soumise aux prescriptions de
la directive UCP.

e) altération substantielle du comportement économique des consommateurs
Il s'agit d'une nouvelle notion d'une importance capitale pour la mise en œuvre de la
directive UCP puisque cette altération substantielle est l'une des deux conditions de la
clause générale prévue à l'article L. 122-1 du présent Code pour permettre de déterminer
le caractère déloyal d'une pratique commerciale. Il appartiendra au juge ou aux autorités
compétentes d'apprécier si la pratique commerciale a un tel impact sur le consommateur
qu'il opère un choix qu'il n'aurait pas effectué sans cette influence illégitime l'empêchant
d'agir en connaissance de cause. Conformément au considérant 6 de la directive UCP, il
faut en effet faire ici une distinction avec « les pratiques publicitaires et commerciales
admises, comme le placement légitime de produits, la différenciation des marques ou les
incitations à l'achat, qui peuvent légitimement inlluencer la perception d'un produit par
le consommateur ainsi que son comportement, sans altérer son aptitude à prendre une
décision en connaissance de cause. » Il est vrai que la ligne de démarcation entre ce qui
est licite et ce qui ne l'est pas reste un tant soit peu floue. La mise en œuvre du présent
texte devra montrer où tracer les limites entre une influence légitime du consommateur et
une pratique compromettant ses aptitudes à agir en connaissance de cause.

f) code de conduite
La définition du code de conduite est reprise mot à mot de la directive cu égard au souci
d'assurer une conception unique de ce qui est visé par les exemples de l'article L. 122-4.
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g) responsable du code
Il a été fait abstraction de cette définition qui n'apparaît qu'à l'article 10 de la directive
dont les options proposées non pas été retenues par le Luxembourg.

h) diligence pn?fessionnelle
Cette notion a prêté à de très nombreuses discussions au moment de la négociation de la
directive UCP du fait qu'elle était inconnue dans différents Etats membres. En vue de
garantir un certain parallélisme avec la loi modifiée du 30 juillet 2002 r glementant
certaines pratiques commerciales et sanctionnant la concurrence déloyale, et de recourir
dans la mesure du possible à des concepts équivalents bien établis par la juris rudence, la
définition ici retenue s'inspire de l'article 14 de la loi de 2002 mentionnée i-avant. En
conséquence, il sera ainsi fait référence « aux usages honnêtes en matière c mmerciale,
industrielle, artisanale ou libérale », ce qui ne modifie pas l'esprit de la défi ition de la
diligence professionnelle de la directive UCP. L'accent reste surie soin do t doit fàire
preuve le professionnel, de même que sur son niveau de compétence puisqu le concept
de l'usage honnête englobe implicitement ces éléments.

i) invitation à l'achat
Il s'agit d'un tout nouveau concept qui a également suscité beaucoup d'interr gations de
la part des Etats membres. La définition de l'invitation à l'achat, 1 quelle est
particulièrement importante dans le cadre des dispositions concernant le omissions
trompeuses, est reprise telle quelle de la directive pour éviter tout malentend sur ce qui
est visé. Contrairement à une offre en vente, l'invitation à l'achat co stitue une
communication commerciale, un message publicitaire permettant au consom ateur, sur
base d'un certain nombre d'informations essentielles et obligatoires, de rendre une
décision d'achat. L'introduction de cette nouvelle définition s'impose pou concevoir
dans l'arsenal législatif un instrument qui permet de toiser la nouvelle infra tion qu'est
l'omission trompeuse.

j) influence injustifiée
La définition est reprise telle quelle de la directive uep et sert à cerner d s pratiques
commerciales agressives qui, sans user de la menace physique, mettent le co sommateur
dans une position d'infériorité laquelle lui fait perdre une partie de ses moyens

k) décision commerciale
Le texte retenu correspond à la définition donnée par la directive UCP. Il s'ag t d'une des
notions cruciales de la directive puisqu'elle est un des critères d'u e pratique
commerciale déloyale présent, soit indirectement dans la définition de l'altération
substantielle du comportement économique du consommateur, soit directem nt dans la
clause générale de l'article 1. 122-1, soit dans les concepts d'actions ou 'omissions
trompeuses des articles L. 122-2 et L. 122-3.

1) profession réglementée
Dans un souci de clarté, il a été jugé utile de reprendre textuellement la défi ition d'une
profession réglementée pour ne laisser planer aucun doute sur l'articul' tion de la
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directive UCP avec d'autres dispositions nationales ayant trait à des professions
réglementées comme indiqué à l'article 3, paragraphe 8 de la directive UCP.

Chapitre 2. Pratiques commerciales déloyales
Art. L. 122-1.
Le paragraphe) de l'article L. 122-1 transpose fidèlement le principe de l'interdiction
générale des pratiques commerciales tel que prévu à l'article 5 de la directive UCP.
Contrairement à ce qui avait été envisagé à un certain moment au niveau communautaire,
l'on sanctionne par la directive ucr des pratiques réputées déloyales au lieu d'y fixer les
conditions permettant de conclure à la loyauté de la pratique commerciale.

Le paragraphe 2 reprend textuellement le paragraphe 2 de l'article 5 de la directive UCP.
Il s'agit de la clause générale qui prévoit deux conditions cumulatives auxquelles une
pratique commerciale doit répondre afin de pouvoir être considérée comme déloyale.
Le premier critère porte sur la diligence professionnelle. Pour être déloyale, une pratique
doit être contraire aux exigences de la diligence professionnelle, c-à-d contrevenir aux
usages honnêtes en matière commerciale, industrielle, artisanale ou libérale. A l'instar de
la jurisprudence appliquée dans le cadre de la loi relative à certaines pratiques
commerciales et sanctionnant la concurrence déloyale, cet acte contraire à la diligence
professionnelle ne nécessite pas une volonté intentionnelle de la part du professionnel
pour nuire au consommateur. «En enet, un acte de concurrence déloyale n'implique pas
la mauvaise foi du défendeur et la bonne foi de celui-ci ne peut le dégager de sa
responsabilité. »8

Le deuxième critère à remplir par ailleurs pour pouvoir anirmer qu'une pratique
commerciale est déloyale est celui de l'altération substantielle du comportement
économique du consommateur moyen qu'elle vise ou qu'elle touche. Pour évaluer si la
capacité du consommateur a été influencée ou est susceptible d'être influencée de façon
telle à ne plus lui permettre de décider en connaissance de cause, le juge et les autorités
compétentes devront prendre comme référence le consommateur moyen du groupe
concerné. Le consommateur moyen est un concept forgé par la jurisprudence de la Cour
de justice des Communautés européennes et se trouve aussi appliqué par la jurisprudence
luxembourgeoise en matière de concurrence déloyale, sans qu'en soient toutefois
précisées les composantes.9 Le législateur communautaire, conscient qu'il s'agit d'une
notion évolutive, a renoncé à une définition du consommateur moyen au sein même du
corps du texte. Le considérant 18 renvoie toutefois au concept tel qu'il est actuellement
appliqué par la Cour de justice européenne, à savoir« le consommateur moyen qui est
normalement informé et raisonnablement attentif et avisé, compte tenu des facteurs
sociaux, culturels et linguistiques. » Même si la jurisprudence tant communautaire que
nationale s'oriente d'après le concept du consommateur moyen, il a été jugé nécessaire
d'y fàire expressément référence dans le cadre de la clause générale. A noter que le

~Jugement du tribunal d'arrondissement du 30 octobre 2003, affaire Cross Communication distribution
s.à.LI cio Entreprise des Postes et Télécommunications.
<) Jugement du tribunal d'arrondissement du 25 mars 2005, affaire Computersystems Luxembourg S.A cio
tcrra Computer Systems S.A., numéro du rôle 342/05, qui fait référence aux aptitudes de la clientèle
moyenne et de la confusion du consommateur moyen.
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simple risque de préjudice est d'ores et déjà considéré dans la jurisprudence e matière de
concurrence déloyale comme suflisante pour qu'un professionnel lance un action en
cessation afin se protéger contre les dommages éventuels ultérieurs. JO Le simp e risque de
préjudice pour le consommateur tel que prévu dorénavant en matière d pratiques
commerciales déloyales s'inscrit par conséquent dans la même logique.

Le paragraphe 3 se propose d'octroyer une protection particulière à un groupe de
consommateurs vulnérables dès lors que ]a pratique commerciale s'avère identifiable
comme s'adressant à ce groupe. L'introduction du concept du consommateu vulnérable
dans un texte de loi constitue une nouveauté pour le Grand-Duché. Les trib naux et les
autorités compétentes devront jeter un nouveau regard sur les pratiques co merciales
employées et évaluer si elles ciblent directement un groupe de con ommateurs
particulièrement enclins, du fait notamment de leur âge ou d'une incapacité, à succomber
au message commercial et à subir de la sorte un préjudice matériel ou moral. ] importera
ici encore de faire la part des choses et, comme il a déjà été dit plus haut de ne pas
déclarer déloyales des déclarations exagérées qui, raisonnablement, ne peuven être prises
au sens littéral. A titre d'exemple, la publicité d'une boisson dont l'eflet dyn misant est
décrit comme attribuant des ailes ne devrait pas tomber sous ]e coup des ispositions
UCP. Il suffit de se référer au bon sens des consommateurs qui, vulnérables ou non, ne
peuvent raisonnablement prendre à la lettre de telles indications.

Le paragraphe 4 reprend les distinctions opérées par ]a directive UCP parmi 1 s pratiques
commerciales déloyales. Certaines, tout en étant déloyales, peuvent être q alifiées de
trompeuses ou d'agressives du fait qu'elles répondent aux critères Jïxés dans 1 s articles 6
et 7 respectivement 8 et 9 de la directive UCP. L'objectif de la directive UC se veut de
la sorte pragmatique et réaliste en même temps en décrivant de plus pr' s certaines
catégories de pratiques tout en les illustrant par une liste de pratiques déloyal s en toutes
circonstances. Si donc une pratique commerciale s'avérait non trompe se et non
agressive au regard des dispositions spécifiques des articles 6 à 9 de la dir ctive UCP,
elle devrait encore être analysée au titre de la clause générale de l'article 5 av nt que son
caractère loyal ne puisse être établi. Par ailleurs, conformément au nouvel arti le 3 bis de
la directive modifiée 84/450/CEE tel qu'introduit par l'article 14 de la directi e UCP, ces
concepts d'action et d'omission trompeuses constituent désormais des conditions
complémentaires de la licéité de la publicité comparative telle que régie par l'article 8 de
la loi modifiée de 2002.

Section 1. Pratiques commerciales trompeuses
Art. L. 122-2.
Le présent article transpose l'article 6 de la directive UCP et réglemente parmi les
pratiques commerciales trompeuses, les actions trompeuses. Sans que la direct ve UCP ne
le dise expressément pour cet article, le professionnel qui commet u e pratique
commerciale déloyale sous forme d'action trompeuse ne doit pas agir de mau aise foi ou
intentionnellement pour devoir répondre de ses actes.

JO Jugement du tribunal d'arrondissement du 8 mai 2003, affaire Realcorp Commercial S.A. ci Jones Lang
Lasalle (Luxembourg) S.e.e.s.

18



Le premier paragraphe reprend, bien que légèrement réagencé au niveau de la structure
du texte pour en assurer une meilleure lisibilité, les dispositions de la directive qui
énoncent deux cas de figure dans lesquelles une pratique commerciale constitue une
action trompeuse. Dans le premier cas, la pratique commerciale contient des informations
qui sont tout simplement fausses. Même si la directive précise qu'il s'agit par conséquent
d'une publicité mensongère, le texte du Code omet cette précision à l'instar du choix
retenu pour la transposition de l'article 3 de la directive 90/314/CEE sur les voyages à
fodait, estimant jadis qu'il s'agissait d'un concept nouveau pour le droit national sans
valeur ajoutée aucune puisqu'il n'ajoutait rien par rapport aux conditions d'ores et déjà
prévues. Ensuite, et c'est le deuxième cas, une pratique commerciale peut constituer une
action trompeuse si, tout en étant correctes, les informations portant sur des éléments
importants de l'objet ou du bien présenté sont indiquées de telle façon qu'elles induisent
le consommateur en erreur. Le Code reprend de la directive les six aspects qui, et cela
vaut surtout pour tout ce qui a trait à la présentation générale dont l'indication des prix,
peuvent amener le consommateur à prendre une décision commerciale qu'il n'aurait pas
prise autrement 11s'agit en l'occurrence d'éléments essentiels -terme jugé plus approprié
que le mot aspects - comme les caractéristiques du produit, son prix ou des qualités du
professionnel. Certains des exemples de l'annexe 1reprise à l'article L. 122-4 comme par
exemple les points 7 et 8 donnent une idée concrète de ce qui est visé. Certaines pratiques
- le point 10 en est une illustration, sont d'ores et déjà interdites, alors qu'on ne peut
proposer au consommateur une garantie commerciale qui se borne simplement sans le
mentionner à lui accorder la protection légale exigée par la loi.

Le paragraphe 2 prévoit encore deux autres cas de figure dans lesquels une pratique
commerciale s'apparente à une action trompeuse. JI s'agit d'une part des situations où,
compte tenu du contexte, la pratique commerciale sème la contùsion entre le produit
offert par le professionnel et celui commercialisé par un concurrent. D'autre part, est
également visé le non respect par le professionnel des engagements pris dans le cadre
d'un code de conduite alors qu'il tàit de son adhésion au code un argument commercial.
La transposition de ce paragraphe est globalement fidèle au texte de la directive sauf pour
un petit bout du point b), jugeant qu'une rédaction simplifiée fait mieux ressortir que les
engagements pris doivent être fermes et vérifiables.

Art. L. 122-3.
L'article L. 122-3 transpose l'article 7 de la directive UCP qui traite des omlSSlOns
trompeuses. De nouveau, à l'instar de ce qui prévaut pour la clause générale et les actions
trompeuses, le professionnel n'a pas besoin d'agir délibérément de mauvaise foi pour se
rendre coupable d'une infraction à la loi.

Le premier paragraphe prévoit une première catégorie d'omissions trompeuses, résultant
du fait que le consommateur a été amené ou est susceptible d'être amené à prendre une
décision commerciale qu'il n'aurait pas prise autrement, s'il avait ou s'il est en mesure de
prendre connaissance d'une information essentielle. La directive, tout comme le présent
projet de loi, ne préeise pas ce qu'il faut entendre par information essentielle, hormis le
eas spécifique de l'invitation à l'achat pour laquelle le paragraphe 5 fournit des précisions
utiles. II appartiendra aux juges d'évaluer, sur base de cas concrets, quels éléments
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s'avéreront indispensables pour le consommateur afin de pouvoir prendre u e décision
commerciale éclairée. Une deuxième catégorie d'omissions trompeuses est in roduite par
le paragraphe 2, lequel vise des situations où l'information essentielle est ar exemple
fournie, mais dissimulée ou seulement livrée après que le consommateur ai opéré son
choix. L'on peut aussi songer à des publicités dont les précisions relatives u prix sont
indiquées en tous petits caractères ce qui peut induire le consommateur en e reur sur le
prix final réel à payer. Les professionnels devront par conséquent veiller à ce que ces
informations susceptibles d'être considérées comme substantielles par le j ge, soient
claires, intelligibles, non ambiguës, présentées au bon moment et non dissimul 'cs.

Une modulation utile est introduite au paragraphe 3, pour le cas où a pratique
commerciale est communiquée via une technique qui impose des limitations 'espace ou
de temps telle la radio ou un spot télévisé. Ces limites sont prises en compte u moment
de l'appréciation d'une éventuelle omission tout comme les efforts dépl yés par le
professionnel pour permettre aux consommateurs de disposer des infonnatio s requises.
Cette règle s'avère aux yeux du gouvernement correspondre au bon sens; de lus, elle est
indispensable pour la sauvegarde des intérêts économiques des petites et moyennes
entreprises. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle la simple recommand tion de la
directive est transformée en stricte obligation dans le projet de loi, leque exige par
conséquent la prise en compte des limites d'espace ou de temps dans l'analyse de
l'absence d'une information essentielle. Le gouvernement est convaincu que cette
disposition va dans le sens de l'allègement des frais à supporter par les en reprises en
général et des PME en particulier (think small .{lrst) sans que la pr teetion du
consommateur n'en souHre pour autant.

Le paragraphe 4 énonce une liste positive des cinq informations considér' es comme
essentielles au moment de l'invitation à l'achat et auxquelles le professionnel le peut dès
lors se soustraire. Cette liste est reprise telle quelle sauf une adaptati n d'ordre
sémantique au point 4 (le mot 'exigence' traduit mieux l'idée du texte anglais qui fait foi
d'après la Commission européenne et qui parle de 'requirements') et l'aband n au point
5 du droit d'annulation que le droit luxembourgeois ne connaît pas.

Quant au paragraphe 5 qui fait le lien avec l'annexe Il de la directive uep, i est décidé
de ne pas reprendre en détail l'ensemble des dispositions y visées. S'inspirant de l'option
retenue en Belgique qui vient d'ores et déjà de clôturer la transposition de a directive
ucr, il sera seulement fàit référence dans le corps du texte de loi à l'existenc d'une liste
d'informations qui sera publiée sous forme d'un règlement grand-ducal. Dans n souci de
transparence, l'entièreté de la liste (non exhaustive) est reprise ci-après afin d donner un
aperçu des informations exigées au titre du droit communautaire et dont 1'0 ission est
désormais non seulement répréhensible au regard des lois nationales de t nsposition
respective, mais également sanctionnable en tant qu'omission trompeuse dans le cadre de
la transposition de la directive UCP.
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La liste vise:
a. les articles 4 et 5 de la directive 97/7/CE du Parlement européen et du

Conseil du 20 mai 1997 concernant la protection des consommateurs en
matière de contrats à distance;

b. l'article 3 de la directive 90/314/C££ du Conseil du 13 juin 1990
concernant les voyages, vacances et circuits à forfait;

c. l'article 3, paragraphe 3, de la directive 94/47/CE du Parlement européen
et du Conseil du 26 octobre 1994 concernant la protection des acquéreurs
pour certains aspects des contrats portant sur l'acquisition d'un droit
d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers;

d. l'article 3, paragraphe 4 de la directive 98/6/C£ du Parlement européen et
du Conseil du 16 février 1998 relative à la protection des consommateurs
en matière d'indication des prix des produits ollerts aux consommateurs;

e. les articles 86 à 100 de la directive 2001 /83/C£ du Parlement européen et
du Conseil du 6 novembre 2001 instituant un code communautaire relatif
aux médicaments à usage humain;

f. les articles 5 et 6 de la directive 2000/31 /CE du Parlement européen et du
Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services
de la société de J'infi)fmation, et notamment du commerce électronique,
dans le marché intérieur (<<directive sur le commerce électronique»);

g. l'article 1er, d), de la directive 98/7 /C£ du Parlement européen et du
Conseil du 16 tevrier 1998 modifiant la directive 87/1 02/CEE du Conseil
relative au rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et
administratives des Etats membres en matière de crédit à la
consommation;

h. les articles 3 et 4 de la directive 2002/65/C1:: Parlement européen et du
Conseil du 23 septembre 2002 concernant la commercialisation à distance
de services financiers auprès des consommateurs, et modifiant les
directives 90/619/C1::£ du Conseil, 97/7/CE et 98/27/CE;

I. l'article 1er, point 9), de la directive 2001/1 07/C£ du Parlement européen
et du Conseil du 21 janvier 2002 modifiant la directive 85/611/CEE du
Conseil portant coordination des dispositions législatives, réglementaires
et administratives concernant certains organismes de placement collectif
en valeurs mobilières (OPCVM) en vue d'introduire une réglementation
relative aux sociétés de gestion et aux prospectus simplifiés;

J. les articles 12 et 13 de la directive 2002/92/CE du Parlement européen et
du Conseil du 9 décembre 2002 sur l'intermédiation en assurance;

k. l'article 36 de la directive 2002/83/CE du Parlement européen et du
Conseil du 5 novembre 2002 concernant l'assurance directe sur la vie;

1. l'article 19 de la directive 2004/39/C£ du Parlement européen et du
Conseil du 21 avril 2004 concernant les marchés d'instruments financiers;

m. les articles 31 et 43 de la directive 92/49/CEE du Conseil du 18 juin 1992
portant coordination des dispositions législatives, réglementaires et
administratives concernant l'assurance directe autre que l'assurance sur la
vie (troisième directive «assurance non vie»);
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n. les articles 5, 7 et 8 de la directive 2003171/CE du Parlement uropéen et
du Conseil du 4 novembre 2003 concernant le prospectus à pu lier en cas
d'ome au public de valeurs mobilières ou en vue de l'ad ission de
valeurs mobilières à la négociation, et modifiant la directive 001l34/CE
envisagées.

Art. L. 122-4.
L'article L. 122-4 reprend la liste des exemples de pratiques commerciales tro peuses de
l'annexe J de la directive uep qui sont réputées déloyales en toutes circo stances. Il
s'agit d'une liste noire de pratiques pour lesquelles il n'est donc plus nécessaire
d'appliquer le test général de l'article L. 122-1 ou les articles consécutifs pour déterminer
si oui ou non elles revêtent un caractère déloyal. Les exemples concret devraient
s'avérer utiles pour illustrer les pratiques que le législateur communautaire se propose de
combattre. De même, ils permettront de même aux professionnels de s'oriente dans leurs
démarches de commercialisation et fourniront aux consommateurs une idée oncrète de
la protection qui leur est accordée.
L'ordre dans lequel ces exemples sont présentés est aléatoire dans la mesure 0 il reprend
celui retenu par la directive laquelle n'avait pas comme objet de refléter e degré de
gravité de l'infraction.

Les exemples sont très parlants et ne nécessitent que quelques commentaire ponctuels
permettant de les situer par rapport au droit existant.

• Le point 5) cerne les obligations à respecter par un professionnel qui e livre à la
publicité. Cet encadrement est jugé utile après qu'une disposition pl s stricte y
relative (exigence d'un stock disponible pour couvrir au moins la dem' nde accrue
pendant un jour) n'ait plus été reconduite par la loi modifiée du 30 uillet 2002
sanctionnant la concurrence déloyale.

• L'annexe 1 de la directive UCP prévoit un point 14) libellé comme s it: »Créer,
exploiter ou promouvoir un système de promotion pyramidale dan lequel un
consommateur verse une participation en échange de la possibilité d percevoir
une contrepartie provenant essentiellement de l'entrée d'autres con ommateurs
dans le système plutôt que de la vente ou de la consommation d produits.»
Tandis qu'il est fàit mention de 'système de promotion', c-à-d de l'offre,
l'interdiction prévue à l'article 22 de loi modifiée du 30 juillet 2002 s nctionnant
la concurrence déloyale en matière de vente en chaîne couvre d'ores t déjà tant
l'offre que la vente. Jugeant que la pratique visée par le point 14 est par
conséquent expressis verbis interdite par un texte de loi existant, ell n'est plus
reprise à l'article L 122-4.

• Le point 15) de l'annexe 1- devenu le numéro 14) dans l'article sou rubrique-
doit par contre être maintenu. L'article Il de la loi modifiée du 30 uillet 2002
connaît l'interdiction d'une telle annonce en matière de liqui ation. Un
professionnel peut toutefois cesser ses activités commerciales sans née ssairement
recourir à une vente sous fonne de liquidation. Pour assurer la eohé ence de ce
point avec les dispositions existantes, il est précisé qu'il s'applique sa s préjudice
des articles 6 à Il de la loi modifiée du 30 juillet 2002.
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• Le cas visé par le point 17) de l'annexe 1, repris dans le présent texte sous le
numéro 16), se trouve en tàit déjà couvert par le règlement grand-ducal du 14
décembre 2000 concernant l'étiquetage et la présentation des denrées alimentaires
ainsi que la publicité fàite à leur égard. Etant donné toutefois l'impact nuisible de
ces allégations auxquelles les personnes particulièrement vulnérables risquent de
succomber, l'exemple est reproduit dans un souci de protection et d'information.

• Le point 18) sanctionne les pratiques où un professionnel s'emploie à allécher le
consommateur par la possibilité d'un gain dans le cadre d'un concours ou d'un
autre système sans toutefois par après distribuer le prix ou un gain équivalent.
Une pratique similaire quoi que différente est d'ores et déjà visée par l'article 21,
e) de la loi modifiée du 30 juillet 2002 où le consommateur, convaincu sur base
de la présentation de la communication commerciale qu'il a gagné un lot, doit
obtenir ce lot.

• Le nouveau point 20) constitue également une extension utile d'une disposition
prévue par la directive 97/7/CE sur la vente à distance et transposée par l'article 8
de la loi modifiée du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs
en matière de contrats à distance. Ce dernier interdit en effèt la fourniture de biens
ou de services à un consommateur du moment qu'il n'a pas passé une commande
préalable et qu'une facture accompagne d'office cette fourniture. Dans le cas
présent, le consommateur n'a même pas encore reçu le produit commercialisé et
est tout simplement la victime d'une tentative d'arnaque.

Section 2: Pratiques commerciales agressives
Art. L. 122-5.
L'article L. 122-5 reprend textuellement l'article 8 de la directive UCP qui définit le
concept de pratique commerciale agressive. Il est vrai que certains éléments constitutifs
d'une pratique agressive, et notamment le recours à la force physique, sont d'ores et déjà
passibles de sanctions pénales dans le cadre du droit commun. Comme il a déjà été dit
plus loin, le régime mis en place par la directive UCP est sans préjudice des
réglementations existantes et s'applique cumulativement avec ces dispositions. Pour ce
qui est du concept même d'une pratique agressive, il figure depuis 2002 dans le droit
positif luxembourgeois après avoir été introduit dans le cadre des travaux législatifs en
matière de concurrence déloyale (voir le document parlementaire 4844, p.17).

Art. L. 122-6.
L'article 9 de la directive uep se retrouve intégralement dans cet article L. 122-6 qui
énumère les éléments à prendre en compte pour évaluer si une pratique commerciale use
ou non d'harcèlement, de contrainte ou de toute autre influence injustifiée pour altérer de
manière significative le comportement économique du consommateur moyen. Le fait de
citer le recours à la violence n'ajoute pas vraiment un élément nouveau à la protection du
consommateur en raison des dispositions existantes qui annuleraient de toute manière
pour vice de consentement un contrat conclu en pareille circonstance. Le point d)
introduit par contre un aspect intéressant en refusant des exigences exagérées du
professionnel qui ne visent qu'à décourager le consommateur à tàire valoir ses droits.
L'on peut à cet égard songer à la requête du professionnel qui oblige le consommateur
souhaitant faire valoir ses droits en matière de garantie de confonnité à lui rendre
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l'appareil dans son emballage d'origine. L'obligation de remplir maints fonn laires pour
réclamer ses droits dans le cadre du service après-vente pourrait égal ment être
considérée comme un obstacle non contractuel important. Le point e) apparaî également
utile alors qu'il empêche par exemple un professionnel malhonnête d mettre le
consommateur sous pression en le menaçant de lui envoyer l'huissier de justice au
domicile pour récupérer une somme non payée en raison d'une prestation n n exécutée
par le professionnel.

Art. L. 122-7.
La liste dei 'article L. 122-7 reprend les points 24) à 31) de 1'annexe J tout en apportant
quelques adaptations.

• La pratique visée au point 1) est d'après les associations des con,ommateurs
particulièrement répandue dans le domaine du timeshare où les to ristes sont
attirés et emmenés dans des locaux éloignés qu'ils ne peuvent ens ite quitter
qu'après la signature d'un contrat de timeshare.

• Le changement opéré au point 2) se propose d'aligner la pratique vis' e au cadre
légal luxembourgeois. Dès lors, une visite au domicile du consommat ur est tout
simplement interdite au titre des dispositions en matière de dé archage à
domicile.

• Il en est de même du point 3). La directive (point 26 de l'annexe J de la directive
UCP) ne sanctionne que les sollicitations répétées alors que la sollicit tion en soi
par téléphone, télécopieur, courrier électronique ou tout autr outil de
communication à distance est d'ores et déjà interdite au Luxembourg n vertu du
principe du opt-in sans le consentement préalable du consommateur. ' accord du
consommateur doit avoir été obtenu en amont du coup de téléphone, ar exemple
dans le cadre d'un contrat conclu avec le consommateur par lequel il autorise le
professionnel à le contacter par téléphone pour être informé de nouveaux
produits mis sur le marché pas ses soins. Dès lors, le professio ncl est en
infraction à la loi s'il téléphone au consommateur pour solliciter sa permission
pour pouvoir lui téléphoner.

• Le point 5) se veut une protection des consommateurs vulnérables ue sont les
enfants. JI faut admettre que le texte en l'état prête à équivoque dans 1 mesure où
une publicité -- légitimement - essaie de persuader sa clientèle de l'ai e un achat
donné. JI s'agit en fait d'une solution de compromis atténuant l'idée i itiale de la
proposition de directive qui interdisait la publicité fàisant croire aux e fants qu'ils
ne seront plus acceptés par leurs pairs s'ils ne disposent pas d un produit
particulier. Il reviendra aux tribunaux de trancher quelle publicité pou les enfants
échappera ou tombera sous les conditions du point 5).

• Vu la transposition luxembourgeoise de la directive 9717/CE sur la vente à
distance qui ne prévoit pas la possibilité des produits de substitution, le point 6)
est adapté aux dispositions nationales existantes.

Art. L. 122-8.
Dans le souci du plus grand parallélisme possible avec la loi modifiée de 002 sur la
concurrence déloyale, la sanction y prévue à l'article 21 e) est reprise mutatis utandis.
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Art. L. 122-9.
Les sanctions s'alignent tout d'abord sur le régime pénal prévu dans la loi modifiée du 30
juillet 2002 sur la concurrence déloyale où le non respect de la loi est pénalisé dès la 1ère

infraction dans un souci de protection des intérêts en cause. Le caractère dissuasif des
mesures susceptibles d'être prises contre les contrevenants est renforcé par une
disposition de l'article 2, quatrième alinéa de la loi modifiée du 28 décembre 1988
réglementant l'accès aux professions d'artisan, de commerçant, d'industriel ainsi qu'à
certaines professions libérales. Celle disposition prévoit que l'autorisation d'exercer peut
être refusée ou révoquée lorsque le professionnel a été condamné pénalement du chef
d'infractions aux dispositions légales en matière de concurrence déloyale. Il est proposé
plus loin d'élargir cette possihilité à ceux qui sont condamnés du chef d'une infraction au
titre du présent titre.
En deuxième lieu, il est proposé de prévoir également la sanction civile de la nullité
relative d'ores et déjà prévue actuellement dans le cadre des dispositions relatives au
crédit à la consommation. 11paraît en effet justifié de permettre à un consommateur qui a
conclu à un contrat violant les règles en matière de pratiques commerciales de se défàire
de ses obligations contractuelles.

Livre 2. Contrats conclus avec les consommateurs

Titre 1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Chapitre 1. Conditions générales
Section 1. Connaissance et acceptation
Art. L. 211-1.
L'article 1135-1 du Code civil se lit comme suit:

« Les conditions générales d'un contrat préétablies par l'une des parties ne
s'imposent à l'autre partie que si celle-ci a été en mesure de les connaître lors de la
signature du contrat et si elle doit, selon les circonstances, être considérée comme
les ayant acceptées.

Il appartient à la partie qui prétend qu'une clause d'un contrat n'a pas été préétablie d'en
rapporter la preuve.

Une clause est toujours considérée comme n'ayant pas fait l'objet d'une négociation
individuelle lorsqu'elle a été rédigée préalablement par l'une des parties et que
l'autre partie n'a, de ce fait, pas pu avoir d'influence sur son contenu, notamment
dans le cadre d'un contrat d'adhésion.

Le fait que certains éléments d'une clause ou qu'une clause isolée aient fait l'objet
d'une négociation individuelle n'exclut pas l'application du présent article au reste
d'un contrat si l'appréciation globale pennet de conclure qu'il s'agit malgré tout
d'un contrat d'adhésion. »

Les auteurs du présent projet, en accord avec les membres du Comité d'accompagnement
du Code de la consommation, ont choisi de faire un renvoi à l'article 1135-1 du Code
civil en ce qui concerne la connaissance et l'acceptation des conditions générales, plutôt
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que de l'intégrer dans le présent Code de la consommation. Cet article s'appli ue en effet
aux relations entre professionnel et consommateur de même qu'à celles entre deux
professionnels ou deux consommateurs du moment qu'il y a un déséquilibre conomique

1 . 11entre es parttes .

Précisons que l'article 1135-1 du Code civil a, selon une jurisprudence const ntel2
, pour

« but de subordonner l'opposabilité de ces conditions générales préétab ies à leur
acceptation en pleine connaissance de cause par les contractants ». 11s'ensuit ue pour un
consommateur, ces conditions générales ne pourront lui être opposées tant q 'il ne les a
pas connues et acceptées sans que cela ne signifie forcément qu'il doit les avoi signéesJ3

•

Section 2. Clauses abusives
Art. L. 211-2. à L. 211-5.
l,a section 2 intègre dans le Code de la consommation la loi modifiée du 25 a ût 1983 sur
la protection juridique du consommateur. Cette incorporation dans le Co e coule de
source alors que les dispositions de la loi constituent une pierre angulaire du droit de la
consommation en oiTrant une protection efficace du consommateur contre les clauses
abusives.

Quelques adaptations de terminologie mineures ont été réalisées par rapp rt au texte
existant. Ainsi, par exemple, le terme « consommateur final privé» au oint 20 de
l'article L. 211-3 a été remplacé par le « consommateur» alors que c'était le eul endroit
où ce terme subsistait après les changements effectués suite à la loi du 27 nov mbre 2000
portant modification de la loi du 25 août 1983 visant justement entre autre à réaliser
cette substitution terminologique.

Notons que les auteurs du présent projet ont supprimé l'article 4 de la loi odifiée de
1983 du fait que la compétence juridictionnelle pour tous les litiges port nt sur des
contrats conclus avec les consommateurs est dorénavant régie par les article 5 et 16 du
règlement (CE) no 44/2001 du 22 décembre 2000 concernant la compétence j diciaire, la
reconnaissance et l'exécution des décision en matière civile et commerciale.

Section 3. Dispositions impératives
Art. L. 211-6.
L'article 211-6 s'applique au livre du Code de la consommation qui régit les rapports
contractuels entre les professionnels et les consommateurs. Toute cette part e du Code
dérive directement des directives communautaires relatives aux garanties et ux clauses
abusives ainsi qu'à une série de contrats particuliers comme les contrats à istance, le
timeshare, le crédit à la consommation et les voyages à forfàit. Le droit co munautaire
ainsi que l'article 10, alinéa 1 et 2 de la loi modifiée du 16 avril 2003 co cernant la
protection des consommateurs en matière de contrats à distance, l'article 57 is de la loi
modifiée du 14 août 2000 relative au commerce électronique et l'article 14 de la loi

Il Cour d'appel 31 mars 1999, n021150 du rôle et 15janvier 2004, n022845 du rôle
12 Cour d'appel 10 mai 2000, n021656 et 21860 du rôle
Ll Cour d'appel 18 mai 1994, n015111 du rôle
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modifiée du 18 décembre 1998 relative aux contrats portant sur l'acquisition d'un droit
d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers, consacrent déjà le caractère
contraignant des dispositions de protection des droits contractuels des consommateurs.
Dans un souci d'harmonisation et de codification structurée, il a paru utile de placer cet
article dans les dispositions générales plutôt que de reprendre une disposition
correspondante dans chaque chapitre particulier.

Art. L. 211-7.
Il n'a pas été jugé nécessaire d'intégrer les dispositions intéressant le droit de la
consommation de la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux
obligations contractuelles (ci-après la « Convention de Rome », remplacée dès son entrée
en vigueur par le Règlement sur la loi applicable aux obligations contractuelles honnis
les cas visés par l'article 24 dudit règlement)) ni du règlement (CE) no 44/2001 du
Conseil du 22 décembre 2000 concernant la compétence judiciaire, la reconnaissance et
l'exécution des décisions dans le présent Code. En revanche, la « clause de sauvegarde »,
qui a comme but de garantir au consommateur le niveau de protection communautaire
même si une loi d'un Etat tiers était applicable, fera l'objet d'un article dans le Code.
Cette clause est issue de diverses directives et se retrouve dans divers textes de
transposition:

• l'article IOde la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité due par
le vendeur de biens meubles corporels portant transposition de la Directive
1999/44/C£ du Parlement et du Conseil du 25 mai 1999 sur certains aspects de la
vente et des garanties des biens de consommation et modifiant la loi modifiée du
25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur ;

• l'article 57 (bis) alinéa 3 de la loi modifiée du 14 août 2000 relative au commerce
électronique;

• l'article Il de la loi modifiée du 16 avril 2003 concernant la protection des
consommateurs en matière de contrat à distance ;

• l'article 3 de la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du
consommateur;

• l'article 2 de la loi du 21 décembre 2006 sur les services financiers à distance.

Si les deux instruments de droit international privé sus-mentionnés font partie du droit
commun, il en va différemment avec cette clause contenue dans des directives
sectorielles qui entend ne pas priver le consommateur de l'Union européenne de la
protection lui accordée par la réglementation communautaire. C'est pourquoi elle est
reprise dans le corps du texte.

En l'intégrant dans la partie du Code intitulée « Dispositions générales », la clause de
sauvegarde ne se verra plus limitée aux lois susmentionnées, mais vaudra pour toutes les
matières couvertes par le livre 2 hormis le chapitre 3 qui nécessite un article L. 223-3
spécifique en raison du critère de l'emplacement du bien immobilier qui intervient dans
l'article 9 de la directive 94/47/C£ relative au timeshare. Cette démarche horizontale se
justifïe par le fait que la Commission européenne, lorsqu'elle modifie des directives plus
anciennes relevant du droit de la consommation, propose désormais cette clause de
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sauvegarde. Ainsi, la directive relative au crédit à la consommation de 1987 n'en
comporte pas ni d'ailleurs, en toute logique, la loi luxembourgeoise de trans osition. En
revanche, la nouvelle directive relative au crédit à la consommation qui ient d'être
adopté en début avril 2008 la reprend à son compte.

La formulation retenue dans le présent article ne correspond pas exactem nt à celle
retenue par les lois précitées et libellée comme suit: « Lorsque la loi qui rég t le contrat
est celle d'un Etat non membre de l'Union européenne, il sera impérati ement fait
application des dispositions de la présente loi si le consommateur a s' résidence
habituelle dans l'Union européenne et que le contrat a été proposé, conclu et xécuté sur
le territoire d'un Etat membre de l'Union. »

Les auteurs ont préféré retenir la formulation à l'article 2 paragraphe 5 de 1 loi du 18
décembre 2006 sur la commercialisation à distance de services fina ciers plus
respectueuse du droit international privé et des règles de conflit de loi éta lies par la
Convention de Rome. En eHet, la clause de sauvegarde telle qu'elle était intr( duite avant
2006 dans les différents textes de lois prévoyait l'application impérativ de la loi
luxembourgeoise. Or, la clause de sauvegarde n'est pas une règle de conflit es lois qui
déterminerait la loi applicable. Dès lors, le législateur ne doit pas prescrire q elle loi va
s'appliquer dans le cas de figure visé par les directives. A priori, la loi d tout Etat
membre ayant transposé la directive en question devrait pouvoir assurer 1 niveau de
protection du consommateur fixé au niveau communautaire. En conséquence il sera fait
application des dispositions du présent Code, à moins que les disposit ons de la
Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations co tractuelles
ne désignent la loi d'un autre Etat qui a transposé la législation communautair

Le deuxième alinéa de l'article est issu de l'article 3 alinéa 2 de la loi du 2 août 1983
relative à la protection juridique du consommateur et précise que ces disp sitions ne
s'appliquent ni aux contrats de transport ni à certains contrats de fourniture.

Chapitre 2 : Garanties
Section l :Garanties légales
Dans cette section se retrouvent à la lois les dispositions de la loi modifiée u 21 avril
2004 relative à la garantie de conformité qui constitue la transposition de a directive
1999/44/CE du 25 mai 1999 sur certains aspects de la vente et des garanties es biens de
consommation ainsi qu'un renvoi aux articles du 1641 à 1649 du Code civil q i constitue
le droit commun de la vente.

Cette subdivision se justifie par la dualité des régimes de garanties légales qui sont à
disposition du consommateur désirant intenter une action contre le profes ionnel. En
effet, la loi modifiée du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité n' pas opéré
une unification des règles relatives aux défauts de conlormité (comme c'éta t d'ailleurs
prévu dans le projet de loi initial), mais laisse subsister le droit commun enla atièrc.
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L'intégration dans le Code de la consommation de la loi modifiée du 21 avril 2004
relative à la garantie conformité ne pose pas de difficultés majeures. Seules quelques
adaptations linguistiques se sont avérées nécessaires. Ainsi, le terme « vendeur» a été
remplacé par celui de « professionnel» pour assurer la cohérence avec le reste du Code.

D'ailleurs, cette modification respecte le principe de la codification à droit constant
puisque le sens et la portée de la définition ne sont pas modifiés. En effet, les deux termes
ont une signification presque identique qui est la suivante: « une personne physique ou
morale qui agit dans le cadre de son activité professionnelle» sauf que la loi modifiée du
21 avril 2004 relative à la garantie conformité précisait « activité professionnelle ou
commerciale ». Le terme « activité professionnelle» recouvrant les activités
commerciales, artisanales, industrielles et libérales est donc suffisamment large pour
englober la notion de vendeur de la directive 1999/44/CE.

Un changement plus substantiel a toutefois été opéré au niveau de l'article L. 212-4. Suite
notamment au rapport de la Commission européenne sur la mise en œuvre de la directive
1999/44/CE 14, il s'avère que la transposition luxembourgeoise de l'article 2, paragraphe 3
de ladite directive s'est el1ectuée au détriment du consommateur. En enet, le texte
communautaire dispose que le professionnel peut être exonéré de sa responsabilité si, au
moment de la conclusion du contrat, le consommateur connaissait ou ne pouvait
raisonnablement ignorer un défaut de conformité. Conformément à la loi
luxembourgeoise, le consommateur ne peut contester un défaut qu'il était censé avoir
décelé lors de la délivrance du bien. La Commission en conclut qu'au Luxembourg, « Je
consommateur ne peut contester un défaut dont il avait ou aurait dû avoir connaissance
lors de la livraison. En conséquence, le consommateur risque de perdre tous ses droits
relatifs aux défauts apparents, qu'il aurait dû avoir découverts à moins de refuser les
biens sur le champ. »]5 Comme il s'agit par ailleurs d'une transposition non conforme de
la directive, il est proposé d'aligner le présent article sur l'article 2, paragraphe 3 de la
directive.

En outre, les auteurs ont pour des raisons de compréhension précisé à l'article L. 212-7
qu'il s'agit bien de défàuts de conformité et non d'autres éventuels types de défauts.

Précisons encore que le terme « lettre recommandée» à l'alinéa 4 de l'article L. 212-6 a
été maintenu. Nous aborderons plus largement ce sujet du formalisme lorsque nous
commenterons le droit de rétractation un peu plus loin.

L'ancien article 12 de la loi modifiée du 12 avril 2004 relative à la garantie de conformité
qui régissait l'applicabilité de la loi par effet rétroactif à des contrats conclus depuis le 1er

janvier 2002 est entre-temps dénué de pertinence de sorte qu'il n'est plus repris dans le
Code.

)4 Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen du 24 avril 2007 sur la mise en
œuvre de la directive 1999/44/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 mai 1999 sur certains aspects
dc la vente et des garanties des biens de consommation, comprenant une analyse de l'introduction
éventuelle de la responsabilité directe du producteur. COM (2007) 210 final
15 lbid., p. 6
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L'article L. 212-9 opère un simple renvoi aux articles 1641 à 1649 du Co e civil qui
constituent le droit commun en matière de garantie de vices caehés. Les auteu s du projet
de loi ont préféré la technique du renvoi pour d'une part rester cohérents avee l'article L.
211-1 du présent Code où un renvoi a été opéré à l'article 1135-1 du Code civil. Cette
technique, d'autre part, assure davantage de sécurité juridique puisqu'il n y a pas le
risque d'oublier d'adapter les dispositions dans le présent Code en cas d'une odification
du Code civil.

Notons que le vendeur a deux obligations en droit commun, celle de délivre une chose
conforme à ce qui a été convenu et celle de garantir la chose qu'il vend. Mais 'eul le vice
caché ouvre droit à une action en garantie, lequel constitue d'ailleurs le co tentieux le
plus important en matière de vente.

La difTérence essentielle entre le régime instauré par la loi modifiée du 21 avril 2004
relative à la garantie conformité et le droit commun de la vente est que ce de nier peut à
la fois être invoqué par un professionnel et un consommateur.

Section 2 : La garantie commerciale
Ces deux articles (L. 212-10 et L. 212-11) correspondent à l'article Il de la 1 i modifiée
du 25 aoùt 1983 relative à la protection juridique du consommateur; ils y avaient été
introduits par la loi du 21 avril 2004 relative à la garantie conformité afin de r ndre la loi
de 1983 conforme à la directive 1999144/CE.

Ces articles n'ont pas subi de modification afin de s'intégrer de façon cohér nte dans le
Code. Seule la définition du terme «support durable» a été supprimée 'tant donné
qu'elle figure dans les dispositions préliminaires du présent Code.

Section 3 : Réparation
Les articles L. 213-12 et L. 213-13 correspondent aux articles 9 et IOde la 1 i modifiée
du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommateur et con ernent les
obligations du réparateur d'une chose vis-à-vis du consommateur.

A noter qu'à l'article L. 213-12, « la même garantie» a été remplacé par « les mêmes
garanties» étant donné que le professionnel assume deux types de garantie, à voir celle
de droit commun et celle issue de la loi modifiée du 21 avril 2004 relative à la garantie
conformité.

Titre 2 : Contrats particuliers

Les auteurs du présent projet de loi ont voulu dégager dans ce titre du Cod une partie
commune aux lois relatives aux contrats à distance toutes techniques confon ues hormis
ceux relatifs aux assurances, aux contrats portant sur l'acquisition d'un droit 'utilisation
à temps partiel de biens immobiliers et aux contrats portant sur un rédit à la
consommation.
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Cette démarche s'inscrit dans la recherche d'une plus grande cohérence et d'une
meilleure lisibilité de la législation tout en suivant dans la mesure du possible le principe
de codification à droit constant.

Le but principal est d'accorder une meilleure visibilité à ces dispositions et de faire
bénéficier le consommateur d'un « socle commun» de droits relatifs à l'infonnation
préalable et au droit de rétractation avant et après la conclusion de chacun de ces
différents types de contrats. Cette partie commune ne s'applique toutefois pas aux
contrats couverts par la loi modifiée du 14 juin 1994 relative aux voyages à fortàit en
raison des dispositions spécifiques de cette loi.

Chapitre 1 : Dispositions communes
Section 1. Informations préalables
Art. L. 221-2.
Les informations préalables reprises dans cet article concernent principalement
l'identité du professionnel, les caractéristiques essentielles du bien, son prix, les
modalités de paiement et l'existence ou l'absence d'un droit de rétractation. Ces
dispositions se trouvaient avant leur codification éparpillées dans les lois suivantes:

• la loi modifiée du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en
matière de contrats à distance, ci-après loi relative aux contrats à distance;

• la loi modifiée du 14 août 2000 relative au commerce électronique, ci-après loi
relative au commerce électronique;

• la loi modifiée du 18 décembre 1998 relative aux contrats portant sur
l'acquisition d'un droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers, ci-
après loi relative aux contrats portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à
temps partiel de biens immobiliers;

• la loi modifiée du 9 août 1993 réglementant le crédit à la consommation, ci-
après loi relative au crédit à la consommation.

Notons que les auteurs du présent projet de Code ont préfëré retenir comme moment
auquel ces informations préalables doivent être fournies au consommateur le concept de
« en temps utile avant la conclusion du contrat» au libellé «au plus tard lors de la
conclusion du contrat ».11 est vrai qu'il s'agit d'une part de la formulation utilisée dans
les directives les plus récentes et que, d'autre part, c'est celle qui semble la plus claire
en la matière.

L'information préalable portant sur l'identité du professionnel (point a) et l'adresse où
il est établi se retrouve dans toutes les lois susmentionnées sauf celle relative au crédit à
la consommation (qui ne la mentionne qu'en son article 4 relative à la publicité).
Néanmoins, les auteurs du projet sont d'avis que cette information peut utilement
s'intégrer dans la partie commune puisque le texte final de la proposition de directive
concernant les contrats de crédit aux consommateurs et abrogeant la directive
8711 02/CEE adoptée en deuxième lecture (sans qu'elle ne soit déjà en vigueur) la prévoit
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en son article 5. Cette information apparaît eruciale pour la bonne exécution du contrat et
en particulier pour permettre au consommateur d'exercer son droit de rétractat on.

Ensuite, l'information sur les caractéristiques essentielles du bien ou service point b) se
retrouve textuellement dans la loi sur les contrats à distance (article 3) aini que dans
celle relative au commerce électronique (article 53) de sorte que son intégra ion dans la
partie commune ne pose pas de difficultés majeures. En revanche, pour la loi elative aux
contrats portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à temps partie de biens
immobiliers et la loi relative au crédit à ]a consommation, les auteurs ont rocédé au
regroupement des caractéristiques considérées comme essentielles aux articl s L. 223-4
(I) et 224-4 (]) respectivement du Code. En effet, cette présentation ermet une
meilleure visibilité des droits et devoirs des uns et des autres et acc ntue toute
l'importance réservée aux informations précontractuelles.

De même, pour l'information sur le prix du bien ou service (point c), les uteurs ont
choisi de regrouper les différents éléments à l'article L. 223-4 (2) pour 1 s contrats
portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à temps partiel de biens i mobiliers
(issus de l'article 4 point 8 de la loi) d'une part, et à l'artic]e L. 224-4 ( ) pour les
contrats relatifs au crédit à la consommation, d'autre part. Notons que pour ce dernier,
les informations sur le prix correspondent à celles figurant à l'article 5 de la position
commune de directive sur le crédit à ]a consommation (seul texte officiel n français
actuellement). Elles seront alignées par après sur le libellé exact du texte final de la
directive.

Ensuite, l'information sur les modalités de aiement de livraison ou d'exéc tion (point
d) ne se retrouve de manière identique que dans la loi relative aux contrats à distance et
dans celle sur le commerce électronique, de sorte qu'elle a dû être « ra outée » en
quelque sorte à la partie relative aux contrats portant sur l'acquisition d'un droit
d'utilisation à temps partie] de biens immobiliers (article L. 223-4 (3» et c Ile relative
au crédit à la consommation (article L. 224-4 (3».

Cet ajout se justifie néanmoins largement par le fait que ces informations tel e celle par
exemple sur le mode de paiement sont importantes pour que ]e consomm eur puisse
exercer son choix en toute connaissance de cause. Notons que pour l'artic e L. 224-4
(3), les auteurs ont repris l'article 5 point h) de la position commune de dire tive sur le
crédit à la consommation mentionnée plus haut comme cela a déjà étéf: it pour les
informations sous b) et c) de l'article L. 221-2 (1).

Enfin, l'information sur l'existence ou l'absence d'un droit de rétractation (point e) a
également été intégrée dans cet article, puisqu'il s'agit là d'une information ommune à
toutes les lois du présent livre 2 exceptions faites de la loi relative au crédit à la
consommation. Les auteurs entendent rester dans le même ordre d'idées q e pour les
points b) à d) du présent article et comptent ainsi anticiper sur l' évolutio au niveau
communautaire (cf article 5 de la position commune de la directive con emant les
contrats de crédit aux consommateurs et abrogeant la directive 87IlD2/CEE l'article 5
de ]a proposition de directive relative à la protection des consommateurs en ce qUI
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concerne certains aspects de l'utilisation des biens à temps partagé, des produits de
vacances à long terme et des systèmes d'échange et de revente.

Le deuxième paragraphe du présent article règle la manière dont le « socle commun»
d'information préalable doit être fourni au consommateur, à savoir «de manière claire et
compréhensible par tout moyen adapté à la technique de communication utilisée ». Cette
disposition ne se retrouve pas textuellement ni dans la loi relative au commerce
électronique ni dans celle portant surIes contrats portant sur l'acquisition d'un droit
d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers ni par ailleurs dans celle ayant trait au
crédit à ]a consommation. Les auteurs du présent projet ont toutefois jugé nécessaire
d'introduire cette disposition, puisqu'elle apparaît comme fondamentale pour mettre ]e
consommateur en mesure de bien comprendre les informations préalables afin d'opérer
son choix en connaissance de cause.

L'alinéa 3 de l'article L. 221-2 se trouve explicitement dans les lois relatives aux
contrats à distance, aux contrats électroniques, aux contrats portant sur l'acquisition d'un
droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers sans figurer dans la loi relative
au crédit à la consommation. L'intégration de cet article dans la partie commune ne
pose cependant pas de problème majeur. En effet, le professionnel est débiteur de
l'obligation d'information préalable de sorte qu'il est de bon sens que la charge de la
preuve pèse sur lui. En pratique il lui suffira de communiquer ]a confirmation écrite des
informations préalables au consommateur et cc au plus tard avant la conclusion du
contrat.

Section 2. Droit de rétractation
Art. L. 221-3.
Cet article prévoit un délai de rétractation de 14 jours calendrier pour les contrats à
distance portant sur des services financiers (Chapitre 2, section 2), les contrats portant
sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers (chapitre 3)
ainsi que les contrats de crédit à la consommation (chapitre 4). Cette unification
s'impose au regard de la volonté communautaire d'harmonisation des délais:

• 14 jours calendrier pour la loi relative à la commercialisation des services
financiers à distance

• 10 jours calendrier à la loi relative aux contrats portant sur l'acquisition d'un droit
d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers;

• 2 jours pour les contrats de crédit à la consommation consentis par un
fournisseur.

Ce nouveau délai correspond à la proposition du Livre vert sur la révision de l'acquis
communautaire sur le droit de la consommation, proposition qui apparaît comme
largement acceptée par les parties intéressées. D'ailleurs, la loi du 18 décembre 2006 sur
la commercialisation des services financiers à distance retient déjà ]e délai de 14 jours
calendrier.
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Notons que la loi sur le crédit à la consommation n'accorde qu'un délai de rét actation de
2 jours à partir de la conclusion du crédit auprès du fournisseur. Néanmoins, les auteurs
du présent projet sont d'avis qu'il convient d'allonger le délai dès maintenant lors que la
directive concernant les contrats de crédit aux consommateurs et abrogeant a directive
871102/CEE qui vient d'être adoptée prévoit en son article 14 un délai de rét actation de
14 jours calendrier. La nouvelle directive élargit par ailleurs le droit de rétr tion en ce
qu'elle permet au consommateur de se retirer d'un contrat même conclu en a présence
physique du prêteur. Cette faculté n'est aujourd'hui pas donnée, le droit de étractation
pour le crédit à la consommation n'existant que pour la commercialisation à di tance.

Néanmoins, le délai de rétractation demeure de 7 jours ouvrables tels que pré v à

• l'article 5 de la loi relative aux contrats à distance;
• l'article 55 de la loi relative au commerce électronique;

et dans la directive 199717 /CE y afférente. Ce délai paraît suffisant et est co nu par les
consommateurs, notamment par les internautes qui achètent à distance. Dan la plupart
des Etats membres de l'Union européenne, le délai est d'ailleurs également d 7 jours. Il
serait probablement préjudiciable pour l'oi1re de produits et de services au L xembourg
ainsi que pour le développement du commerce électronique en général si le L xembourg
imposait un délai difTérenL

Par ailleurs, la volonté de créer un « socle commun» se traduit également à l'alinéa 1cr

qui précise que le droit de rétractation peut être exercé « par écrit sur t ut support
durable ». Certaines lois telles que celles relative au crédit à la consommation (article 18)
et celle sur les contrats portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à temp partiel de
biens immobiliers (article 10) restreignent la liberté de support en prévoy nt comme
seule modalité de rétractation l'écrit ou la lettre recommandée. Cette restr ction étant
principalement due aux circonstances de l'époque où furent adoptées c s lois, les
auteurs du présent projet ont jugé nécessaire de mettre le « support urable» à
disposition du consommateur pour tous les types de contrats du livre 2 qui p évoient un
droit de rétractation. La définition du « support durable» se trouve au début du code et
reprend comme indiqué plus haut celle de la loi du 18 décembre 2 06 sur la
commercialisation des services financiers à distance.

L'alinéa 2 de cet article traite des points de départ du délai. L'alinéa 3 préci e que si le
dernier jour n'est pas un jour ouvrable, le délai est néanmoins prolon é jusqu'au
lendemain. Ils n'appellent pas de commentaires.

L'alinéa 4 consacre la théorie de l'expédition en indiquant que le délai prévu a
paragraphe 1er est « censé respecté dès lors que le consommateur a notifié sa r tractation
auprès du professionnel avant l'expiration de celui-ci ». Jusqu'à présent cette t éorie de
l'expédition était uniquement consacrée dans la loi relative au crédit à la cons mmation
(article 18) et celle sur les contrats portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisa ion à
temps partiel de biens immobiliers (article lOS2). En étendant ce principe à d'autres
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lois, les auteurs du projet de loi entendent assurer une plus grande cohérence du droit de
la consommation.

Chapitre 2 : Contrats à distance
Section 1 : Contrats à distance hors services financiers
La section 1 de ce chapitre qui a trait aux contrats conclus à distance hors services
financiers innove véritablement en proposant de fusionner dorénavant les deux régimes
distincts qui s'appliquent actuellement pour les contrats conclus avec les consommateurs
d'une part dans le cadre du commerce électronique et, d'autre part, pour toute autre
technique de communication à distance. Un bref historique retrace les raisons qui ont
mené à cette situation jugée aujourd'hui comme inutilement compliquée et non justifiée.

Le calendrier des transpositions des directives sur le commerce électronique et sur les
contrats conclus à distance avec les consommateurs est à la source du régime dualiste
pour la vente à distance pour les consommateurs au Luxembourg. Soucieux d'établir
rapidement le I,uxembourg comme terre de prédilection pour le développement du
commerce électronique, le Grand-Duché a été le premier Etat membre à transposer la
directive 2000/31/C1:: du 8 juin 2000 sur le commerce électronique par la loi du 14 août
2000 relative au commerce électronique. Vu le retard accusé par les travaux de
transposition de la directive 9717 /CE du 20 mai 1997 concernant la protection des
consommateurs en matière de contrats à distance, et dans le souci d'accorder d'ores et
déjà une protection spécifique au consommateur actif dans le commerce électronique, la
loi de 2000 contient un chapitre à part consacré uniquement aux contrats conclus par voie
électronique avec les consommateurs. Cette partie, largement inspirée des dispositions de
protection prévues dans la directive 9717/CE, anticipe de la sorte pour le volet du
commerce électronique sur la directive de 1997 qui couvre en effet toutes les techniques
de communication à distance dont le commerce électronique. Poursuivant dans cette
logique, les travaux de transposition de la directive 97/7/CE qui ont conduit à l'adoption
de la loi du 16 avril 2003 concernant la protection des consommateurs en matière de
contrats à distance ont exclu du champ d'application de cette loi les contrats conclus par
la voie électronique pour préserver le régime établi par la loi sur le commerce
électronique.

Cette distinction opérée entre des contrats conclus par voie électronique d'un côté, et par
d'autres techniques de communications à distance d'un autre côté, apparaît aujourd'hui
comme inutilement complexe, sans fondement juridique et justification aucune.
Les consultations menées en amont de la rédaction de ce Code avec des experts du droit
de la consommation ont dégagé un accueil très favorable à propos de la fusion envisagée
des deux régimes. Elle correspond en effet non seulement à un véritable exercice de
codification - objectif prioritaire du Code, mais elle répond aussi à un souci exprimé par
les experts du commerce électronique, à savoir rapprocher les différents canaux de
distribution.16 L'analyse de plusieurs exemples concrets illustre parfaitement la faisabilité
de cet exercice dont il importe de souligner le caractère simplificateur.

16 Voir à cet égard la Recommandation relative au droit de la consommation appliqué au commerce
électronique élaborée par le Forum des droits sur l'intemct (www.forumintemel.org)
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Le droit luxembourgeois a d'ores et déjà opté pour le regroupement des de x reglmes
dans le cadre de la loi du 18 décembre 2006 sur les services financiers à dis nce. Celte
solution s'imposait en effet en toute logique. Premièrement, la directive 200 /65/CE sur
la commercialisation à distance des services financiers n'établit pas "" à )'.nstar de la
directive 199717/CE - de dilTérence entre les différentes techniques de communication à
distance. En deuxième lieu, quiconque souhaitant s'informer sur la vente à istance des
services financiers aux consommateurs n'a aujourd'hui qu'à consulter un seul exte de loi
pour prendre connaissance des droits et des devoirs des uns et des autres. L loi sur le
commerce électronique reste bien sûr par ailleurs d'application pour tout ce q Ii concerne
le cadre juridique général (signature électronique, prestataires, corn unications
générales, ... ). Cela vaudra de même également pour les contrats conel s avec les
consommateurs couverts par la présente section.

Une petite analyse de droit comparatif des pays avoisinants montre que les
portant sur les contrats conclus avec les consommateurs, qu'ils portent sur es services
financiers ou non, s'y appliquent indépendamment de la technique de com unication
utilisée. Les lois française, belge et allemande règlent ainsi indistinctement es contrats
entre professionnels et consommateurs conclus par la voie électronique ou onelus par

. 1 1 17courner nonna par exemp e.

D'un point de vue technique législative, le chapitre 2 du titre V sur les cont ts conclus
avec les consommateurs sera abrogé dans la loi modifiée du 14 août 2000 relative au
commerce électronique pour être intégré dans le présent Code. En fait, la loi sur les
services financiers à distance en a déjà exclu les services financiers en déce bre 2006.
Toutefois, certains redressements (cf. article 55, paragraphe (4) et article 56 e la loi sur
le commerce électronique) s'imposent encore à cet égard et seront effectués d ns le cadre
des présents travaux.

Précisons encore que juridiquement, les modifications sont possibles du ait que la
directive 9717/CE sur la vente à distance est une directive à caractère minim 1et que la
directive 2000/3I/CE relative au commerce électronique ne contient pas de rescription
pour les contrats conclus entre professionnels et consommateurs. Le chapit 2 tel que
proposé dans le Code prend donc comme point de départ la directive 9717/CE insi que le
texte de la loi modifiée du 16 avril 2003 (ci-après la loi de 2003) et y pporte les
modifications jugées nécessaires pour fusionner les deux régimes tout en se laissant
guider par un souci de simplification.

Art. L. 222-1.
Le présent article qui s'applique à tous les contrats à distance reprend les dé Initions de
l'article 1cr de la loi modifiée du 16 avril 2003 et de l'article 1er de la loi du 1 décembre
2006 sur les services financiers à distance en faisant abstraction des dé mitions du

17 En France: article L 121-16 et suivants du Code de la consommation
En Belgique: section 9 (article77 et suivants) de la loi modifiée du 14 juillet 1991 sur les prati ues du
commerce et sur J'infonnation et la protection du consommateur
En Allemagne: article 312-b et suivants du Bürgerliches Gesetzbuch
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consommateur et du professionnel intégrées dans les dispositions préliminaires du Code.
Par ailleurs, la définition du service de la société de l'infornlation a été repris pour les
besoins de la loi modifiée du 14 août 2000 (ci-après la loi de 2000).

Section 1 : Contrats à distance hors services financiers
Art. L. 222-2.
Le paragraphe 1 de l'article sous rubrique reprend textuellement les restrictions prévues à
l'article 2, paragraphe 2 de la loi de 2003. Le paragraphe 2 figure tant dans la loi de 2003
que dans la loi de 2000 sauf que cette dernière a fait abstraction au premier tiret de la
précision qu'il s'agit de biens fournis par des distributeurs effectuant des tournées
fréquentes et régulières. Cette précision semble toutefois pertinente pour limiter
l'exclusion de l'application de certains articles à des contrats conclus par voie
électronique, mais dont la livraison matérielle de l'objet commandé se tàit par des
distributeurs.

Une différence importante entre la loi de 2000 et la loi de 2003 existe en ce qui concerne
les contrats de vente conclus lors d'enchères. S'ils sont exclus de la loi de 2003, le
législateur a pris soin en 2004 d'adapter la loi datant de 2000 sur le commerce
électronique aux évolutions technologiques et juridiques des droits étrangers pour
protéger dorénavant cette nouvelle fonne de contrat de vente conclu par voie
électronique. Il est à cet égard renvoyé aux explications qui ont accompagné
l'introduction de l'article 50bis relatif aux opérations de courtage aux enchères réalisées
par voie électronique qui établit la distinction à tàire entre ce genre d'opérations et les
enchères publiques qui nécessitent au Luxembourg la présence d'un huissier.18 Pour
travailler à droit constant, les contrats de vente conclus lors d'enchères par une technique
de communication autre que la voie électronique restent donc exclus. Les auteurs du
projet de loi restent toutefois d'avis que cette limitation de la protection du
consommateur est artificielle et non justifiée, ne voyant pas en quoi un contrat conclu lors
d'une vente d'enchères par téléphone ne mériterait par de bénéficier de ces dispositions
protectrices réservées actuellement au commerce électronique. Une différence existe
également en ce qui concerne les services de paris et de loteries qui se trouvent
uniquement exclus de l'article 5 de la loi de 2003 portant sur le droit de rétractation. En
revanche, ils ne relèvent pas de la loi de 2000 suite à l'exclusion de son champ en 2004
des activités de jeux d'argent impliquant des mises ayant une valeur monétaire dans les
jeux de hasard, y compris les loteries et les transactions sur les paris (cf. article 2,
paragraphe 1 de la loi de 2000) non couvertes pas la directive 2000/31 /CE. Dès lors, le
chapitre 2 ne s'applique pas à ces activités de jeux d'argent exercées par voie
électronique. A l'instar de ce qui a été dit pour les ventes aux enchères, une réflexion est
de mise en ce qui concerne ce traitement ditTérencié selon la technique de communication
utilisée.

Art. L. 222-3.
Le tableau ci-après essaie d'illustrer pour le volet des informations précontractuelles les
choix opérés au paragraphe 1er et les modifications par rapport au droit constant (article
53 de la loi de 2000 et article 3 de la loi de 2003).

18 Voir document parlementaire 50951
, p. 7
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Commerce électronique (c.é.)
a) les coordonnées du

prestataire de service de
certification le cas
échéant accrédité auprès
duquel ce dernier a
obtenu un certificat;

b) les caractéristiques
essentielles du produit
ou du service proposé;

c) la monnaie de
facturation

d) le prix du bien ou du
service, toutes taxes
compnses;

e) le cas échéant, les frais
de livraison;

----""----
t) la durée de validité de

l'offre et du prix;

g) les modalités de
paiement, de livraison
ou d'exécution, les
conséquences d'une
mauvaise exécution ou
d'une inexécution des
engagements du
prestataire;

h) le cas échéant, les
conditions de crédit
proposées;

i) l'existence ou l'absence
d'un droit de rétractation

...... _.
__'1ente à distance (VAD)

a) l'adresse
géographique de
l'établissement du
professionnel à
laquelle le
consommateur peut
adresser ses
réclamations, et son
numéro de
téléphone;

b) les caractéristiques
essentielles du
produit ou du service
proposé;

c) le prix du bien ou du
service, toutes taxes
compnses;

d) les frais de livraison,
le cas échéant;

j) la durée de validité de
l'offre ou du prix;

e) les modalités de
paiement, de livraison
ou d'exécution

f) l'existence d'un droit
de rétractation ainsi
que, le cas échéant,
l'indication si les frais
directs de renvoi sont à
charge du
consommateur en cas._~--------~-------"-~_.--
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Version COI nn.?~une
Point a) ajout de
l'adresse électronique
du profes~ ionnel en
cas de cont' ct par voie
électroniqUi et
maintien des
coordonnée du
prestataire ( e service;

Article L. 2!)1-2

Point b): ftjout pour
VAD
Article L. 2°1-2

Point comn un c)

Point comlT un h)

Partielleme t article L.
221-2, exigence
spécifique pour c.é.
qUI sera bandonnée
car J ug~e non
pertinente

Exigence
pour c.é.
abandonnée
superfetatoi e
Point d): ajout
c.é. jugé uti e

spécifique
qui sera

car

pour



.. '._. ...- ... '-' . -,." ...-

d'exercice du droit de
rétractation_. .._-"., .. . " .._, .. -, .."".,., .

j) le mode de Point d) : ajout pour
remboursement des VAD jugé utile.-
sommes versées le cas
échéant par le
consommateur en cas de
rétractation de sa part;

._." .._ .._-,- .. ,..,."._--

k) le coût de l'utilisation du i) le coût de l'utilisation Point commun g)
service de la société de du service de la
l'information lorsqu'il technique de
est calculé sur une autre communication à
base que le tarif de base; distance, lorsqu'il est

calculé sur une autre
base que le tarif de
base;

.~.,,~"._ ... ,. ~'-'. .
1) les conditions des g) les in1ormations Point commun e)

garanties commerciales relatives aux services
et du service après-vente après-vente et aux
existants; garanties

commerciales

.._-~.~,._-, .~~_ig<:tntes; ~--"."-"_.' .

m) l'absence d'une Exigence spécifique
contïrmation des - c.é. abandonnée
in1onnations, le cas

-.~ échéant; - .,-,--',,',,-- ..-- -----...-
n) pour les contrats portant k) le cas échéant, la Point commun i)

sur la fourniture durable durée minimale du
ou périodique d'un contrat dans le cas de
produit ou d'un service, contrats portant sur la
la durée minimale du tourniture durable ou
contrat. périodique d'un bien

ou d'un service .

_ ..,',~,.,,' ....-,.,..,_._~ ._,~.,~-,,--,.

- h) les conditions de Exigence spécifique

résiliation du contrat pour VA D abandonnée
lorsque celui-ci est à car droit commun.
durée indéterminée ou
d'une durée supérieure
à un an

'~N.W', .. ,"._"_.~_ ~'''.~'''W_'.

39



Cette présentation synthétique des dispositions de la vente à distance et du commerce
électronique montre que la tùsion des deux régimes ne peut se faire sans touc er au cadre
légal actuel. La simplification et la meilleure lisibilité qui résultent de cette odification
justifient aux yeux du gouvernement les changements législatifs proposés et e fait de se
départir partiellement pour les besoins de la cause du droit constant. Il a su out été fait
abstraction d'un certain nombre de dispositions spécifiques relatives au commerce
électronique qui vont au-delà des exigences de la directive et dont le bien-fon é n'est pas
établi.

Le paragraphe 2 correspond au texte qui se retrouve de manière presque dentique à
l'article 53, paragraphe 2 de la loi de 2000 et à l'article 3, paragraphe 2 de la 1 ide 2003.
Seul le deuxième alinéa de l'article 53, paragraphe 2 repris tel quel vise spéci quement le
commerce électronique du fait de sa référence à un service de la société de l'information.

Le paragraphe 3 est issu de la loi de 2003 (article 3, paragraphe 3) et doit êt e maintenu
tel quel pour les communications par téléphone.

Le paragraphe 4 (article 53, paragraphe 3 de la loi de 2(00) vise la situatio spécifique
des biens et des services non soumis à un droit de rétractation et nécessitant de la sorte
une information supplémentaire du consommateur. Elles sont jugées pertine tes pour la
protection des consommateurs et sont dès lors maintenues dans le cadre du Co e.

Quant à l'article 3, paragraphe 4 de la loi de 2003 - et cela vaut pou toutes les
dispositions relatives à la charge de la preuve reprises tant dans la loi de 20 3 que pour
celles prévues dans la loi de 2000-, il se retrouve à l'article L. 222-\\ du prése t Code.

Art. L. 222-4.
J ,e paragraphe] du présent article correspond largement aux articles 54, para raphe l de
la loi de 2000 et 4, paragraphe \ de la loi de 2003. Trois modifications sont toutefois à
signaler. Tout d'abord, en raison de l'importance qui est accordée à l' nformation
préalable du consommateur, la confirmation desintarmations s'étend désorm is à toutes
les infannations précontractuelles. Ensuite, conformément à la directive 97/ /CE, il est
dorénavant également précisé pour le commerce électronique que le protes" ionnel doit
fournir ces informations en temps utile lors de l'exécution du contrat. Enfin, le texte du
Code s'aligne sur l'article 4, paragraphe \ de la loi de 2003 et simplifie en c nséquence
l'article 54, paragraphe 1 de la loi de 2000. En ef'tet, du fait que les i formations
précontractuelles de l'article L. 222-3 reprennent d'ores et déjà 3 des 4 i formations
complémentaires prévues à l'article 5 de la directive 9717 /CE, il suffit qu le présent
article exige que soient fournies au consommateur les conditions et m dalités de
l'exercice du droit de rétractation au sens de l'article L. 221-3.

Le paragraphe 2 s'aligne sur l'article 4, paragraphe 2 de la loi de 2003 p' rtiellement
présent à l'article 54, paragraphe 2 de la loi de 2000. Le présent texte du C de est plus
proche de l'article 5, paragraphe 2 de la directive 9717/CE que ne J'est la loi de 2000. Il
prend par ailleurs en compte l'exemption prévue par la directive en ce qui onceme la
confirmation des informations pour des services comme par exemple la 'pay TV' ou des
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services on-line dont l'exécution elle-même est réalisée au moyen d'une technique de
communication à distance. Dans ces cas-ci, le consommateur actif dans le commerce
électronique devra nouvellement pouvoir bénéficier de l'adresse électronique du
professionnel où il peut présenter ses réclamations.

Le dernier paragraphe reprend exactement la teneur de ]'article 54, paragraphe 3 de la loi
de 2000 afin que le consommateur continue à bénéficier de l'information sur ]e contenu
de la transaction qu'il vient d'opérer en concluant son contrat avec le professionnel.

Art. L. 222-5.
Toujours dans la lignée de ce qui est d'ores et déjà prévu actuellement tant pour ]a vente
à distanee que pour le commerce électronique, le paragraphe] reprend l'extension du
délai de rétractation à 30 jours pour le cas où le consommateur n'aurait pas reçu ]a
confirmation par écrit ou sur un autre support durable des informations précontractuelles
dues. De même, le paragraphe 2 concède un nouveau délai de rétractation de 14 jours à
partir de la confirmation des informations effectuée pendant le délai de 3 mois.

Le paragraphe 3 regroupe la liste des exceptions au droit de rétractation prévues à
l'article 55, paragraphe 4 de la loi de 2000 et à l'article 5, paragraphe 4 de la loi de 2003
tout en y apportant quelques adaptations.

Comme indiqué dans l'introduction relative à ce chapitre, le Code se propose de rectifier
des oublis encourus au moment de la transposition de la directive 2002/65/CE relative
aux contrats conclus à distance avec les consommateurs en matière de services financiers.
Ainsi, suite à la loi du 18 décembre 2006, les services financiers sont exclus de ]a ]oi de
2000 ce qui rend ]e point f) de son article 55 obsolète. Par contre, ]e point d) de l'article 5
de ]a loi de 2003 qui porte sur les biens et services dont ]e prix est fonction de
fluctuations des taux du marché financier faisait défaut dans la loi de 2000. Du fait qu'il
est issu de la directive 97/7/CE, il se retrouve dans le Code et vaudra désormais
également pour le commerce électronique. Pour cc qui est des services de paris et de
loteries, ils relèvent du Code hormis ceux prestés par la voie électronique et doivent donc
être explicitement mentionnés au point 1) du présent article. En revanche, les contrats
conclus lors d'une vente aux enchères sont exclus du champ de la loi de 2003 tout en
étant couverts pour les biens meubles par la loi de 2000. Etant donné qu'ils ne sauraient
bénéficier d'un droit de rétractation au risque de mettre en péril le principe même des
enchères, l'exclusion prévue à l'article 55 est reprise ici.

Le paragraphe 4 de son côté ne tàit que copier les dispositions prévues à l'article 55,
paragraphe 5 de]a loi de 2000 et à l'article 5, paragraphe 5 de la loi de 2003.

Art. L. 222-6.
L'article L. 222-6 correspond à l'article 6 de la loi de 2003 ainsi qu'à l'article 55,
paragraphe 3 de la loi de 2000. Cc dernicr avait omis la précision contenue dans l'article
6, paragraphe 2 de la directive 1997/7ICE comme quoi le remboursement par le
professionnel des sommes versées par le consommateur doit se faire dans les meilleurs
délais. Le Code la reprend désormais à son compte.
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Art. L. 222-7.
Pour ce qui concerne les règles relatives à l'exécution de la commande, le premier
paragraphe du présent artiele reprend les dispositions qui sont quant au fon identique
dans la loi de 2000 (article 54bis, 1cr paragraphe) et la loi de 2003 (a icle 7, 1er

paragraphe).

Pour ce qui est de la transposition de l'article 7, paragraphe 2 de la directive 199717/CE,
les lois de 2000 et de 2003 respectivement ont opté pour des solutions dif1ë entes dans
leur portée. Tandis que le contrat conclu par voie électronique n'est résolu d plcin droit
qu'en cas de défaut d'exécution du contrat par le professionnel r sultant de
l'indisponibilité du bien ou service commandé, la loi de 2003 prévoit ceH résolution
pour tout contrat non exécuté endéans d'un délai de trente jours indépenda ment de la
raison qui est à l'origine de cette non exécution. Jugeant les dispositions de la oi de 2003
plus protectrices en ce qu'elles permettent au consommateur de se sous raire à un
engagement qui, sauf convention contraire, n'est pas exécuté endéan un délai
raisonnable et lui ofTrant de la sorte la possibilité de contracter ave un autre
professionnel, le présent article reprend le libellé du texte en vigueur pour la vente à
distance.

Art. L. 222-8.
Les dispositions sur la fourniture non demandée se retrouvent tant à l'article 7 de la loi
de 2000 qu'à l'article 8 de la loi de 2003. Etant donné que le libellé de ce dernier s'aligne
sur le texte de la directive 199717/C£, il est repris au présent article avec 1 précision
issue de la loi de 2000 que ces dispositions s'appliquent sans préjudice des règles
applicables en matière de reconduction tacite des contrats.

Art. L. 222-9.
L'article sous rubrique maintient en son paragraphe 1 le principe de l'opt-in onsacré au
paragraphe l cr de l'article 9 de la loi de 2003. Pour rendre le lecteur du Co e toutefois
attentif aux dispositions spécifiques concernant les communications comme ciales non
sollicitées telle que régies par l'article 48 de la loi de 2000, une réfërence à l' xistence de
règles spécifiques y est ajoutée.

Le présent paragraphe 2 correspond pour le reste au paragraphe 2 de l'articl 9 de la loi
de 2003 qui prévoit le principe de l'opt-out pour toutes les techniques no citées au
paragraphe 1.

Art. L. 222-10.
Le présent article, qui correspond mot pour mot à l'article ]2 de la loi e 2003, se
propose de régler d'éventuels conflits de loi avec d'autres dispositions com unautaires
ou nationales. Cette disposition reflète l'article 13 de la directive 9717/C£ et elle est
maintenue afin d'assurer la transposition fidèle du texte communautaire.
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Art. L. 222-11.
Confonnément à l'article Il, paragraphe 3, point a) de la directive 199717/CE, les Etats
membres peuvent disposer que la charge de la preuve pour un certain nombre d'éléments
repose sur le professionnel. Le Luxembourg a usé de cette option à l'article 58 de la loi
de 2000 et aux articles 3, paragraphe 4 ; article 4, paragraphe 3 ; article 5, paragraphe 3 et
article 7, paragraphe3 de la loi de 2003.

Dans un souci de clarté du texte, ces dispositions sont regroupées dans un seul article et
s'alignent, à l'instar de ce que la loi de 2000 avait fait, davantage sur le texte de la
directive. Néanmoins, l'ajout proposé à l'article 3, paragraphe 4 de la loi de 2003 qui ne
limite pas la charge de la preuve au professionnel à la seule existence d'une information,
mais également à son contenu, est intégré au premier tiret du présent article. II est de
même précisé comme à l'article 58 de la loi de 2000 que toute clause qui déchargerait le
professionnel de ces obligations est à considérer comme abusive et réputée nulle et non
écrite.

Section 2: Contrats à distance portant sur des services financiers hors assurances
Cette section reprend dans le Code la loi du 18 décembre 2006 sur les services financiers
à distance pour ce qui est de sa partie hors assurance. En effet, après anaJyse de cette loi
qui transpose en droit national la directive 2002/65/CE relative à la commercialisation à
distance de services financiers, il s'est avéré que son intégration complète dans le Code
aurait nuit à l'effort de codification que se propose de réaliser le présent texte. Pour
rappel, la partie de la directive portant sur les assurances a été transposée dans la loi du
27 juillet 1997 sur le contrat d'assurance qui ülit ligure de loi-cadre pour le secteur des
assurances. En opérant de la sorte, le législateur s'était efforcé de consolider dans la loi
de 1997 les dispositions importantes relatives au contrat d'assurance. Le Code n'entend
pas entraver ce travail au motif de pouvoir de son côté codifier le droit de la
consommation. Dès lors, compte tenu du {ait que seul le volet de la directive 2002/65/CE
qui concerne les services financiers hors assurances s'était vu transposé dans un nouveau
texte de loi, il a été décidé en concertation avec le Ministère du Budget que le Code de la
consommation ne reprendra que cette dernière partie et se limitera pour le reste de
renvoyer dans un souci de lisibilité à la loi du27 juillet 1997. Cette intégration respecte le
principe de la codification à droit constant et ne change donc rien à la substance des
dispositions actuelles. Seules quelques adaptations ont été nécessaires afin que la présente
partie s'agence parfaitement avec les dispositions communes à l'ensemble des contrats
particuliers (article L. 221-1 à L. 221-3) ainsi qu'avec les autres parties du code.

Notons que des erreurs matérielles qui s'étaient glissées dans la loi du J8 décembre 2006
sur les services financiers à distance concernant des références aux ditlërents articles ont
été redressées dans la /(wilée.

Art. L. 222-12.
Parmi les définitions de l'article 1cr de la loi du 18 décembre 2006 sur les services
financiers à distance, seule celle relative à la « communication commerciale» est reprise
ici, les autres se trouvant déjà dans d'autres parties du Code. Sont ainsi omises les
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définitions du «consommateur » (cf. article L 010-1 (I) du Code), du «contrat à
distance » (cf article L. 222-1 (1) du Code), du « professionnel» (cf. article 0 10-1 (2) du
Code), du « service financier» (cf article L 222-1 (4) du Code), du « suppo t durable»
(cf. article L. 010-1 (3) du Code) et de la « technique de communication à di 'tance » (cf.
article L 221-1 (2) du Code).

Art. L. 222-13.
Cet article correspond à l'article 2 de la loi du 18 décembre 2006 suri s services
tinanciers à distance qui délimite le champ d'application de la loi. Il est re ris tel quel
dans le Code sauf que ses paragraphes 4 et 5 sont regroupés au niveau de l'art cie L. 211-
6 et L 211-7 respectivement du Code avec les dispositions identiques issues d autres lois.

Art. L. 222-14.
L'incorporation de l'article 3 de la loi du 18 décembre 2006 dans le Code an cessité une
série d'adaptations, afin de bien l'articuler avec l'article L. 221-2 du Code q i définit le
socle des infùrmations préalables commun à tous les contrats particuliers. insi, a été
supprimée au point 1a) du premier paragraphe la référence à l'identité et 1 adresse de
l'établissement du professionneL déjà contenues à l'article L. 221-2 (l)a). D même, les
points 2a) et 2d) et ]a première partie du point 3a) du paragraphe] ont été sup rimés pour
éviter toute redondance avec les informations préalables de l'article L. 2 1-2 (1) du
Code.

Art. L. 222-15 à L. 222-17.
Ces articles intègrent fidèlement les articles 4 à 6 de la loi dul8 décembre 006 en ne
faisant qu'adapter les références qui s'imposent.

Art. L. 222-18.
En ce qui concerne le droit de rétractation repris de l'article 7 de la loi du 1 décembre
2006, l'indication de la durée du délai (14 jours calendrier) ainsi que le point e départ de
ce délai Uour de la conclusion du contrat) ont été supprimés puisqu'ils se retrouvent
d'ores et déjà à l'article L. 221-3 du Code.

Art. L. 222-19 à L. 222-22.
Ces articles intègrent les articles 8 à Il de la loi du 18 décembre 2006 san difficultés
particulières. Notons que l'article 12 de ladite loi ne figure pas dans la prése te section,
mais est introduit au niveau du livre 3 qui traite entre autre des actions en cess' tion.

Art. L. 222-23.
En ce qui concerne les sanctions en cas de non respect des dispositions de c He section,
les auteurs du projet de loi ont préféré la technique du renvoi à l'article 3 de la loi
modifiée du 5 avril 1993 sur le secteur tinancier.

Art. L. 222-24.
La présente section n'entend pas comme indiqué plus haut introduire dan le présent
Code les articles 14 et suivants de la loi du 18 décembre 2006 sur les services inanciers à
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distance qui modilient la loi du 27 juillet 1997 sur le contrat d'assurance. Dès lors, les
contrats conclus à distance avec des consommateurs en matière d'assurances restent
soumis à la loi-cadre sur le contrat d'assurance.

Chapitre 3: Contrats portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à temps
partiel de biens immobiliers
Art. L. 223-1. à L. 223-14.
Ce chapitre intègre dans le Code de la consommation la loi modifiée du 18 décembre
1998 relative aux contrats portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à temps partiel
de biens immobiliers. Cette loi de transposition de la directive 94/47/CE du 26 octobre
1994 n'a pas nécessité d'adaptations importantes pour pouvoir être incluse dans le
présent projet. Néanmoins, afin de rester cohérent à la fois avec la nouvelle proposition
de directive en la matière et la révision de l'acquis communautaire du droit de la
consommation, les auteurs ont choisi de remplacer le tenne «vendeur» par le terme
« professionnel» et celui d' « acquéreur» par « consommateur ».

Section 1: Définitions et champ d'application
Art. L. 223-3.
A l'instar de la liste des directives mentionnées dans le cadre de l'article L. 211-7, la
directive 94/47/CE contient également une clause dite de sauvegarde afin de ne pas priver
le consommateur de la protection que lui réservent les dispositions communautaires.
Toutefois, le cas de figure pour le timeshare en plus complexe en ce sens que la directive
94/47/CE ne parle pas en son article 9 de la résidence habituelle du consommateur
comme critère de rattachement, mais de la localisation du bien immobilier que le
consommateur aurait acquis par un contrat de timeshare. Pour ces contrats, il faut de la
sorte une clause de sauvegarde spécifique qui déroge à l'article L. 211-7. Le Code
reprend à cet égard à son compte les dispositions actuelles de l'article 3 de la loi modifiée
du 18 décembre 1998 dont le libellé correspond aux modifications apportées à cet article
par la loi du 29 juin 2000 modifiant la loi du 18 décembre 1998 relative aux contrats
portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers,
modifications devenues nécessaires après que la Commission européenne avait jugé la
loi de 1998 non conforme en ce qui concernait justement cet article 9 de la directive.

Section 2: L'information préalable
Art. L. 223-4.
L'article L. 223-4 apporte quelques précisions en ce qui concerne l'information préalable
à fournir par le professionnel. Ainsi, le paragraphe 1eT précise ce qu'il faut entendre par
caractéristiques essentielles du produit au sens de l'article L. 221-2 (1). De même, le
paragraphe 2 explique ce qu'il faut entendre par information sur le prix au sens de ce
même article et le paragraphe 3 par l'information sur les modalités de paiement, de
livraison ou d'exécution. Les auteurs ont en effet extrait ces informations de l'article 4 de
la loi modifiée du 18 décembre susmentionnée et les ont regroupés. Finalement le 4ème

paragraphe correspond aux informations non repris dans les paragraphes 1 à 3 de l'article.
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Section 4 : Sanctions
Art. L. 223-14.
Le premier tiret de l'actuel article 14 de la loi modifiée du 18 décembre 1998 est devenu
superfétatoire en raison de l'article L. 211-6 du présent Code. L'article sous brique se
limite ainsi à reproduire le deuxième tiret qui déclare nulle toute clause par laquelle le
professionnel serait libéré des dispositions contenues dans le présent chapitre.

Chapitre 4 : Contrats de crédit à la consommation
Art. L. 224-1. à L. 224-21.
Ce chapitre reprend la loi modifiée du 9 aOllt 1993 réglementant le rédit à la
consommation dans le présent code sans que cela n'ait suscité des problèmes Toutef()is,
cette loi, qui transpose en tàit 3 directives, deux d'entre elles modifiant a directive
8711 02/CE du 22 décembre ]986, diverge quelque peu par rapport aux lois t directives
ayant trait aux contrats particuliers avec des consommateurs en ce sens que ien n'y est
dit sur l'information précontractuelle à fournir par le prêteur. Ceci s'explique
certainement par le fait qu'il s'agit d'une des directives les plus anciennes en matière de
consommation. La nouvelle directive en la matière abrogeant la directive 87/1 02/CE
vient d'être adoptée en deuxième lecture et s'aligne sur la structure cl ssique des
directives récentes qui distinguent entre les informations précontractue les et les
informations contractuelles que doivent fournir les professionnels aux cons mmateurs.
Les dispositions qui suivent correspondent néanmoins, sous réserve d quelques
anticipations comme le droit de rétractation, à la loi modifiée du 9 aOllt ] 993. En ce qui
concerne le champ d'application de ce chapitre, il a toutefois été jugé bon d' rrondir les
montants en euros dans un souci de simplification. Le seuil inférieur sera ain i 200 euros
au lieu de 185,92 (7.500 anciens francs luxembourgeois) et le montant pla nd se voit
fixé à 25.000 euros au lieu de 24.789,35 euros (1.000.000 anci ns francs
luxembourgeois).

Art 224-4.
Les auteurs du présent projet ont ici choisi de rompre avec le principe d une stricte
codification à droit constant et entendent intégrer dans le Code des nouvelles ispositions
issues de la directive précitée en matière d'inf(xmations précontractuelles.

S'inspirant des exigences prévues par la nouvelle directive, le paragraphe 1e précise ce
qu'il faut entendre par caractéristiques essentielles du produit, le paragraph 2 ce qu'il
faut comprendre par l'information sur le prix, le paragraphe 3 ce qu'il en est des
modalités de paiement, de livraison ou d'exécution. Toutes ces dispositions s nt reprises
de la nouvelle directive pour tenter d'aligner le régime précontractuel du crédit à la
consommation à celui des autres contrats particuliers afin d'étayer le socle ommun tel
que fixé à l'article L. 221-2.

Art. 224-5 à 224-20.
Les articles L. 224-5 à L. 224-20 reprennent le texte actuel de la loi sur le crédit à la
consommation sauf que l'article L. 224-] 9 a été modifié afin d'aligner e délai de
rétractation sur 14 jours et de préciser la somme à verser par le consommate r en cas de
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rétractation. Le paragraphe 3 s'inspire de la posItIOn commune et explique que le
consommateur ne sera plus tenu par les services accessoires liés au contrat. Le texte en
l'état omet par ailleurs de reprendre l'article 19 de la loi modifiée du 9 août] 993 devenu
obsolète suite à l'introduction dans le Code de l'article L. 21 J-6.

Chapitre 5: Voyages à forfait
Art. L. 225-1 à 225-20.
Ce chapitre intègre la loi modifiée du 14 juin 1994 portant réglementation des conditions
d'exercice des activités relatives à l'organisation et à la vente de voyages ou de séjours et
portant transposition de la Directive du 13 juin 1990 concernant les voyages, vacances et
circuits à fortàit dans le Code de la consommation. Les articles du Code reprennent
purement et simplement ceux de la loi de 1994 en question sans y apporter de véritahles
modifications. Ceci s'explique parle f~litque les dispositions communes sur les contrats
particuliers (Art. L. 221-1 à 221-3 du Code) ne s'appliquent pas à la matière des voyages
à forfait et ne demandent par conséquent pas d'adaptations pour assurer l'agencement de
ces deux parties. Notons simplement que l'article relatif à J'action en cessation a été
repris dans le livre 3 ensembles avec les autres actions en cessation des lois intégrées
dans le Code.

Livre 3. Mise en œuvre du droit de la consommation

Titre 1. ORGANES CONSULTATIFS ET COMPETENTS

Le livre 3 du présent projet de Code est consacré à la mise en œuvre des dispositions
contenues dans les deux premiers livres. L'application efficace du droit de la
consommation étant un objectif de tout premier ordre tant au niveau communautaire que
national, les auteurs du présent projet ont choisi de réserver ce premier titre aux organes
compétents pour l'application effective des règles du droit de la consommation.

Chapitre 1 : Autorités compétents
Art. L. 311-1. à L. 311-9.
Ce premier chapitre incorpore les articles 1 à 9 de la loi du 23 avril 2008 relative à la
recherche et à la sanction des violations des droits des consommateurs dans le Code. Ces
dispositions constituent essentiellement la mise en œuvre en droit luxembourgeois du
règlement communautaire no 200412006 du 27 octobre 2004 relative à la coopération en
matière de protection des consommateurs. Elles représentent le cœur même de ce dernier
livre où il est question essentiellement de la désignation des autorités compétentes pour
l'application du droit de la consommation, des pouvoirs d'enquête des agents habilités
rattachés à ces autorités, de leur pouvoir pour faire cesser une infraction au présent Code
ainsi que de leur pouvoir de sanction dans le cadre du règlement (C.E) 26]/2004 relatif
aux passagers aériens. L'article 8 de la loi du 23 avril 2008 portant sur les pouvoirs des
agents habilités en matière d'inspection a toutefois subi quelques modifications. Le
gouvernement a en eHet voulu tenir compte des observations émises à cet égard par le
Conseil de l'Ordre du Barreau qui, du fait de leur présentation tardive juste avant le vote
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imminent du projet de loi relative à la recherche et à la sanction des violation' des droits
des consommateurs, n'avaient plus pu trouver leur entrée dans le projet de loi.

Rappelons encore qu'au moment de l'adoption du Code, la loi sous ru sera
abrogée. Notons également que dans un effort de codification des textes, le termes de
« vendeur ou fournisseur» au sens de l'article 3 h) du règlement (CE) 2006/ 004 (défini
comme « toute personne physique ou morale qui, eu égard aux lois protégeant les intérêts
des consommateurs, agit à des fins qui entrent dans le cadre de son activité c mmerciale,
libérale, artisanale, ou professionnelle ») ont été remplacés par le terme « pro essionnel »
(défini à l'article 010-1 du Code) alors que ces notions sont identiques q ant à leur
portée.

Chapitre 2 : Conseil de la Consommation
Art. L. 312-1.
Cet article précise la composition et la mission de l'organisme consultat f qu'est le
Conseil de la Consommation et ne fait à cet égard que reprendre l'article 3 de la loi
modifiée du 25 août 1983 relative à la protection juridique du consommat ur dans le
présent projet de Code.

Chapitre 3: L'agrément
Art. L. 313-1. à L. 313-2.
Ces deux articles précisent les conditions que doivent remplir les association souhaitant
obtenir l'agrément du Ministre ayant la protection des consommateur dans ses
attributions pour pouvoir intenter une action en cessation afin de protéger les intérêts
collectifs des consommateurs. lis correspondent aux articles 1 et 2 de la loi odifiée du
19 décembre 2003 fixant les conditions d'agrément des organisations habilité s à intenter
des actions en cessation telle que modifiée par la loi du 23 avril 2008 dont 'article 10,
qui deviendra le nouveau paragraphe 8 de l'article L. 313-1, vient en effet de conférer le
pouvoir d'intenter des actions en cessation aux autorités compétentes pré ues par le
règlement (CE) 2006/2004 ..

Titre 2. ACTIONS EN CESSATION

Art. L. 320-1. à L. 320-7.
Le présent titre comprend pour les matières couvertes par le Code les ispositions
relatives à l'action en cessation telles que modifiées par la loi du 23 avril 20 8 relative à
la sanction et à la violation des droits des consommateurs. Tout en les re roupant de
manière structurée, il se limite à reprendre les procédures existantes éparpillées
actuellement dans les différents textes de loi qui seront abrogés à la suite de l' doption du
Code. Les adaptations mineures qui se sont imposées pour assurer la cohér ce avec la
structure du Code sont explicitées ci-après.

L'article L. 320-1 est relatif à l'action en cessation en matière d'indication es prix. Vu
que la directive 98/6/CE relative à l'indication des prix n'est pas reprise dans l'annexe de
la directive 98/27/CE sur les actions en cessation en matière de protection des intérêts des

48



consommateurs, les associations prévues à l'article L.313-1 ne se voient pas accordé le
droit d'intenter une action en cessation. Ce droit est réservé à la seule autorité compétente
à caractère général instaurée par l'article L. 311-4, paragraphe 1, du fait que la directive
98/27/CE figure sur la liste de l'annexe du Règlement 2006/2004.

L'article L. 320-2 traite de l'action en cessation en matière de pratiques commerciales
déloyales nouvellement prévue suite à la transposition de la directive UCP. Le souci
d'assurer le parallélisme des dispositions avec la loi modifiée du 30 juillet 2002 relative à
la concurrence déloyale a également présidé à la rédaction de l'action en cessation pour
UCP comme cela s'est fàit notamment pour le volet des sanctions.

L'article L. 320-3 porte sur l'action en cessation en matière de clauses abusives et
correspond à l'article 5 de la loi modifiée du 19 décembre 2003 fixant les conditions
d'agrément des organisations habilitées à intenter des actions en cessation.

L'article L. 320-4 contient les règles relatives à l'action en cessation en matière de
contrats portant sur la vente à distance hors services financiers et sur l'acquisition d'un
droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers. Pour cette dernière partie, les
modalités correspondent exactement à l'article 14-1 de la loi modifiée du 18 décembre
1998 relative aux contrats portant sur l'acquisition d'un droit d'utilisation à temps partiel
de biens immobiliers. Pour ce qui est de la vente à distance, deux procédures ont dû être
fusionnées, à savoir celle de l'article 10-1 de la loi modifiée du 16 avril 2003 concernant
la protection des consommateurs en matière de contrats à distance d'une part, et celle
prévue par l'article 71-1 de la loi modifiée du 14 aoùt 2000 relative au commerce
électronique, d'autre part. S'il est vrai que dans le cadre de cette loi de 2000, la
Commission de surveillance du secteur financier ainsi que le Commissariat aux
Assurances peuvent à côté des organisations habilitées au titre de l'article L. 313-1 et du
Ministre en charge de la politique des consommateurs intenter des actions en cessation, il
n'y a pas besoin de prévoir ces deux institutions relevant du secteur financier dans le
cadre de cet article. En effet, l'action en cessation relative au commerce électronique
portant sur les assurances est couverte par l'article 62-11 de la loi modifiée du 27 juillet
2007 sur le contrat d'assurances tandis que celle portant sur les services financiers hors
assurance relève de l'article L. 320-6. Une restriction au niveau des acteurs du présent
article s'impose par conséquent afin de refléter la structure du Code.

L'article L. 320-5 concerne l'action en cessation relative au crédit à la consommation qui
se trouve aux articles 1.. 224-1 à L. 224-21 du Code et correspond mutatis mutandis à
l'ancien article 19-1 de la loi modifiée du 9 août 1993 réglementant le crédit à la
consommation.

L'article L. 320-6 est consacré à l'action en cessation des contrats à distance portant sur
des services financiers et correspond à l'article 12 de la loi modifiée du 18 décembre
2006 sur les services financiers à distance avec toutefois l'omission du Commissariat aux
Assurances dont le pouvoir d'intenter des actions en cessation pour des contrats
d'assurances conclus à distance est prévu à l'article 62-11 de la loi modifiée du 27 juillet
2007 sur le contrat d'assurances.
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Finalement, l'article L. 320-7 traite de l'action en cessation relative à 'obligation
d'information (nouvel article L.lll-I du présent Code), à la garantie de conformité
(article 9 de la loi modifiée du 21 avril 2004 relative à la garantie) et aux voyages à
forfait (article 19 de la loi modifiée du 14juin 1994 portant réglementation de conditions
d'exercice des activités relatives à l'organisation et à la vente de voyages ou d séjours et
portant transposition de la directive du 13juin 1990 concernant les voyages, acances et
circuits à forfait).
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Projet de loi portant introduction d'un

CODE DE LA CONSOMMATION

Exposé des motifs

La multiplication des textes législatifs n'est pas un phénomène propre au domaine du
droit de la consommation. La complexité des problèmes auxquels doit faire face l'Etat
modeme, le développement de nouveaux créneaux technologiques ou encore les
évolutions au plan communautaire ou international f'{mtque l'arsenal législatif s'est
depuis de nombreuses années déjà considérablement développé. Le droit de la
consommation n'échappe pas à cette logique. Avec l'avènement d'une société
caractérisée de plus en plus par la consommation et qualifiée entre-temps de "société de
consommation', un « type de société où le système économique pousse à consommer et
suscite des besoins dans les secteurs qui lui sont profitables »1, l'idée s'est imposée que
le citoyen mérite une protection spécifique tàce aux professionnels puissants à partir du
début des années 70 sous l'impulsion des instances intemationales telles le Conseil de
l'Europe ou la Communauté européenne.

Conçu, à ses débuts, comme un droit d'exception au droit commun, le droit de la
consommation a évolué vers « ... un droit de la régulation économique, visant à assurer
notamment la transparence, la loyauté et la sécurité des transactions et partant le bon
fonctionnement du marché. »2La présente codification se limite donc aux règles qui
régissent l'ensemble des relations économiques entre professionnels et consommateurs
à l'exclusion notamment des règles qui assurent la sécurité alimentaire ou la sécurité des
produits.

Il s'avère judicieux d'approcher dans un premier temps le phénomène global de la
consommation au travers de sa portée économique et de son aspect sociologique. C'est
dans une deuxième phase seulement qu'il est ensuite proposé d'analyser de plus près les
matières à intégrer dans le Code et d'énoncer les principes qui ont présidé à cette
rédaction.

Le phénomène de la consommation

Commentant le tàit que la consommation des Français progressait plus vite que leur
pouvoir d'achat, le sociologue Gilles Lipovetsky a déclaré dans une interview: «Nous
sommes entrés dans une nouvelle phase du capitalisme: la société
d 'hypcrconsommation. Et cette spirale est également le moyen de compenser une autre
forme d'inquiétude: la solitude sociale. En cc sens, l'acte d'achat est une forme de
thérapie.»3 Les résultats d'une étude commanditée par une grande enseigne du fast food

J Le Nouveau Petit Robert
2 {{ Le droit de la consommation: son périmètre, sa tlnalité, son efficience. Rapport du groupe de travail
juridique de l'Institut National de la Consommation. Juin 2005, p.l 0
3 Interview publiée le 9 octobre 2006 sur www.expansion.com

http://www.expansion.com


est tout aussi intéressante. Ils montrent qu'endéans vingt ans, la popula ion active
dispose de sept heures de temps libre par semaine de moins, ce qui co espond à trois
semaines par an. En parallèle, làce à la multitude des produits et servie s offerts, le
choix pour le consommateur moyen devient plus diflicile. En perte de emps pour
comparer les offres, les consommateurs sont stressés avec comme résu tat qu'ils
compensent et dépensent.4

Même si ces phénomènes n'illustrent qu'imparfàitement la consommafon moderne, ils
soulignent cependant une ifagilité du consommateur dans ses relations avec un
professionnel.

Bien paradoxalement, ce consommateur « ifagile »n'est pas moins un
économique de poids, à son insu, certes. Ainsi a-t-il tendance à néglige l'inl1uence de
son pouvoir d'achat. « Ils [les 493 millions de consommateurs europée sJ sont la force
vive de l'économie, leur consommation représentant 58% du PIB de l' nion
européenne. Des consommateurs confiants, infôrmés et responsabilisés sont la
locomotive du changement économique, car cc sont leurs choix qui sti ulent
l'innovation et l'eflicacité. »5En d'autres termes, les consommateurs p uvent de par
leurs choix éclairés contribuer à un marché concurrentiel et à écarter le' entreprises
déloyales.

Afin qu'il puisse fàire valoir sa force sur le marché, le consonunateur oit opérer son
choix en connaissance de cause et par comparaison des otIres sur le m rché. Convaincu
qu'il s'agit d'un élément efficace d'une politique préventive de protect on des
consommateurs, le gouvernement propose d'accorder une place priorit ire à
l'information du consommateur dans le cadre du présent Code. Concrè ement, cela se
traduira par l'instauration d'une nouvelle obligation générale d'inform tion
précontractuelle du consommateur et dans le regroupement synthétiqu des
informations précontractuelles communes aux diiTérents contrats parti uliers.

Ce rôle prépondérant qui incombe à l'information dans le cadre du pré ent Code est
justifié par deux raisons supplémentaires. D'une part, la politique pour uivie par la
Commission européenne entend responsabiliser le consommateur par 1 éducation et
l'information. Cette politique doit au niveau national être recherchée e partenariat avec
l'Union luxembourgeoise des consommateurs, le Centre européen des onsommateurs
et les organisations patronales. Elle est synonyme d'une nouvelle conc ption de la
politique de protection des consommateurs qui prône le dialogue entre outes les parties
intéressées. Cette conception de la politique se reflète d'ailleurs depuis 2004 dans la
composition et la dénomination de l'organe consultatif du Ministère de l'Economie et
du Commerce extérieur, le Conseil de la Consommation, anciennemen Conseil des
consommateurs. De même, alors qu'il existait jusque récemment une c mpilation de
textes en matière de protection des consommateurs intitulé 'Code du c nsommateur', le
titre retenu pour le présent projet s'est délibérément porté sur 'Code de la
consommation' .

D'autre part, la Cour européenne de Justice a depuis une dizaine d' ann 'es forgé la
notion du « consommateur moyen, normalement informé et raisonnabl ment attentif et

4 « Par manque de temps, on consomme du luxe en portions. » Résultats d'une étude ubliée dans l'Echo
de la Bourse du 7 décembre 2006
5 Stratégie communautaire en matière de politique des consommateurs pour la périod 2007-2013. CüM
(2007) 99 final, page 2
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avisé », critère de référence pour l'analyse du caractère potentiellement illicite des
pratiques commerciales des professionnels.6 La jurisprudence luxembourgeoise ne
semble pas encore avoir eu souvent recours à ce concept. Cela devrait changer du fait de
la transposition de la directive 2005/29/CE relative aux pratiques commerciales
déloyales7 dans le cadre du présent Code. Les tribunaux luxembourgeois seront alors
appelés à trancher si une pratique commerciale lèse les intérêts collectifs des
consommateurs en prenant comme critère l'altération ou non du comportement
économique du consommateur moyen, défini scIon la jurisprudence européenne, du
groupe considéré. Des indications claires sur les informations à f(mrnir au
consommateur permettront de tracer le cadre des obligations des professionnels et de
contribuer de la sorte à la sécurité juridique pour les entreprises, sachant néanmoins,
comme le dit la directive, que la notion de consommateur moyen n'est pas une notion
statique et pourra varier en fonction de l'interprétation du juge.

La consommation au Luxembourg

En termes économiques, les dépenses de consommation finale des ménages représentent
au Grand-Duché en 2006 36,84% du Produit intérieur brut et contribuent avec 1,6 point
à la croissance du pm de 6,2%. Un autre indicateur intéressant pour chiffrer
l'importance économique de la consommation privée est sa progression en volume de
2005 à 2006 de l'ordre de 4,1%, alors que la dépense de consommation finale n'a connu
qu'une hausse de 3,6(%et a donc tiré profit de l'efTet d'emportement de la
consommation des ménages. Il incombe dès lors de maintenir et même de fàvoriser un
environnement propice à la consommation privée. Certes, beaucoup dépend du climat
économique général et des perspectives qu'entrevoient les consommateurs quant à leur
situation personnelle en termes d'emploi ou de finances.

La confiance des consommateurs est toutefois un autre élément déterminant pour
fàvoriser la consommation. Considérée comme élément central de la politique de
consommation, la confiance est devenu onmiprésente dans les déclarations de la
Commission européenne, qu'il s'agisse de la sécurité alimentaire, du marché intérieur
ou encore des nouvelles technologies de communication.

A cet égard, la confiance du consommateur dans le marché intérieur est un aspect
particulièrement sensible pour la politique de protection des consommateurs puisque la
législation communautaire en la matière, s'appuyant sur l'article 95 du traité CE,
construit un socle commun de dispositions dont bénéficie le consommateur n'importe
où au sein de l'Union européenne a1Ïn de se sentir bien protégé partout en Europe. Une
édition spéciale de l'Eurobaromètre de 2006 est très parlant à cet égard et livre des
détails intéressants tant en ce qui concerne la confïance des consommateurs pour des
transactions translfontalières que pour sa protection au niveau national.8

6 Voir par exemple l'arrêt du 13 janvier 2000, Estée Lauder, C-220/98 pour ce qui est du domaine de la
concurrence déloyale, ou encore l'arrêt du 16 juillet 1998, Gut Springenheide et Tusky, C-2 10-96 en
matière de sécurité alimentaire
7 Directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil du lImai 2005 relative aux pratiques
commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur et
modifiant la directive 84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 98/27/CE et 2002/65/CE du
Parlement européen et du Conseil et le règlement (CE) no 2006/2004 du Parlement européen et du
Conseil (<< directive sur les pratiques commerciales déloyales »). JO L 149 du 11juin 2005
8 La protection des consommateurs dans le Marché intérieur. Spécial Eurobaromètre, Septembre 2006 (à
consulter sur: http://ec.europa.eu/consumers/topics/eurobarometer 09-2006 Jr.pdt)
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Un premier constat - peu surprenant il est vrai - porte sur le caractère anifestement
transfrontalier du consommateur résidant au Luxembourg. Si, en moye ne
communautaire, seulement 26% des européens interrogés ont effectué n 2005 au moins
un achat transtrontalier dans l'Union européenne, ce chiffre est de 670/<pour le
Luxembourg, bien loin devant l'Autriche avec 56% et les autres Etats embres.9

Quant au volet national, le bilan pour le Luxembourg est cependant un peu moins
réjouissant. Bien que situé au dessus de la moyenne communautaire de 54%, le
sentiment de confiance des consommateurs dans les mesures de protee ion nationales
des consommateurs n'atteint que 65% alors qu'un pays comme les Pay -Bas peut se
prévaloir d'une cote de 79(Yo.'0 Cc résultat mitigé semble moins prove ir d'une certaine
méfiance vis-à-vis des professionnels qui, de l'avis de 80% des eonso mateurs
consultés au Luxembourg, respectent leurs droits en tant que consomm teurs. J l C'est
plutôt du côté des associations de protection des consommateurs (73% au Luxembourg
leur font confiance contre 66% en moyenne communautaire et 86% au Pays-Bas à
nouveau tête de liste12

) et des pouvoirs publics (67% au Luxembourg isent leur fàire
con1ïance pour protéger leurs droits contre 57% en moyenne commun' utaire et 80% aux
Pays-Bas qui se classe une nouvelle fois en premier13

) que du travail r ste à fàire. Ce
dernier chiffre interpelle le gouvernement dont l'intervention en matiè e de protection
des consommateurs se limite, au stade actuel, soit à des actions publiq es
d'informations (telle notamment son stand à la Foire de Printemps), so t au droit
d'initiative pour l'encadrement législatif et réglementaire. Il est vrai q 'avec les
compétences qui lui seront attribués en matière d'application du droit e la
consommation par le projet de loi relative à la recherche et à la sanctio des violations
des droits des consommateurs, son champ d'action se trouve largemen élargi, ce qui
assurera entre autres une plus grande visibilité de ses actesJ4. La pub Ii ation du Code de
la consommation avec une présentation plus claire et lisible des dispos tions législatives
devrait, selon le souhait du gouvernement, également permettre un melleur aperçu du
cadre juridique mis en place dans l'intérêt des consommateurs.

Le droU de la consommation: historique

Esquissons dès à présent le cadre législatif en matière de droit de la co
qu'il s'est développé au fil des années a1ïn de mieux appréhender les
pour délimiter le contenu du présent Code.

sommation tel
bitrages opérés

Hormis la loi du 25 août 1983 relative à la protection juridique du con ommateur très
novatrice en son temps et qui précédait la directive relative aux clause abusives
adoptée en 1993, le législateur luxembourgeois suit en fait le mouvem nt
communautaire. Il construit de la sorte le droit de la protection du con ommateur au
Grand-Duché à partir des transpositions des directives communautaire qui se succèdent
à la suite de la publication du premier programme communautaire pou une politique de
protection et d'information des consommateurs en 1975. Abstraction f: ite de la
directive sur l'indication des prix pour les denrées alimentaires de 197 , ces différents

9 Ibid, page 6
10 Ibid, page 88
Il Ibid, page 90
12 Ibid, page 95
13 lbid, page 97
14 Document parlementaire 5699
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textes législatifs ne relèvent pas du domaine de la sécurité alimentaire, mais visent la
protection des intérêts économiques et juridiques du consommateur dans ses relations
avec un professionneL L'intégration d'un nouvel article 129A au traité CE en 1993 (qui,
partiellement amendé, est devenu aujourd'hui l'article 153)15, introduit pour la première
fois un titre spécillque concernant la protection des consommateurs dans le traité
instituant la Communauté européenne et marque un tournant dans la perception de la
politique de consommation. Bien qu'elle soit désormais clairement affichée comme un
domaine à vocation communautaire, la grande majorité des directives adoptées après
1993 retient comme base légale l'actuel article 95 (anciennement article 100A instauré
par l'Acte unique européen en 1986) qui a pour objet l'établissement et le
fonctionnement du marché intérieur tout en assurant un niveau de protection élevé des
consommateurs. Ce choix politique est à la base du lien étroit que revendique encore
aujourd'hui la Commission européenne lorsqu'elle ülit usage de son droit d'initiative. Il
s'agit d'ailleurs d'une approche que le Luxembourg appuie fermement. Le Grand-
Duché attache en effet une importance énorme à ce que les travaux s'orientent d'après
le double objectif qu'est l'accomplissement du marché intérieur couplé à un niveau
élevé de protection des consommateurs.

Une étape importante en matière de droit de la consommation a été franchie par
l'adoption du règlement (CE) 2006/2004 du 27 octobre 2004 relatif à la coopération en
matière de protection des consommateurs. Il ne s'agit pas d'une nouvelle règle de f(md,
mais de la mise en place dans les Etats membres d'autorités publiques qui permettent
par leur travail en réseau de surveiller l'application des dispositions protectrices des
intérêts collectifs des consommateurs et de mettre fin à des infractions
intracommunautaires. 'fandis que ce régime de contrôle administratif fonctionne déjà
depuis de nombreuses années dans de nombreux pays comme la France ou la Belgique,
il s'agit d'un changement radical pour le Luxembourg qui ne conn ait en matière de
consommation que le contrôle exercé par les juridictions. La loi du 23 avril 2008
relative à la recherche et à la sanction des violations des droits des consommateursl6 qui
met le droit luxembourgeois en conformité avec le règlement communautaire vient de
renforcer les moyens du contrôle de l'application de législation en accordant aux
autorités publiques le pouvoir d'entamer des actions en cessation devant les tribunaux
ordinaires afin de faire interdire des pratiques, nationales ou transfrontalières, contraires
au droit de la consommation. La loi modifie et complète les dispositions de la loi
modifiée du 19 décembre 2003 llxant les conditions d'agrément des organisations
habilitées à intenter des actions en cessation. Elle prévoit par ailleurs les sanctions
applicables en cas de non respect des dispositions du règlement (CE) 261/2004 du Il
lëvrier 2004 établissant des règles communes en matière d'indemnisation et d'assistance
des passagers en cas de refus d'embarquement et d'annulation ou de retard important
d'un vol. Dans la mesure où ces dispositions législatives ci-avant évoquées de même
que la partie générale de la loi sur l'action en cessation ne constituent pas des règles de
fond, mais définissent des procédures et fixent des pénalités, elIcs sont reprises dans un
livre à part à la fin du présent Code.

]5 Titre Xl : Protection des consommateurs; article 129 A, paragraphe 1
« 1. La Communauté contribue à la réalisation d'un niveau élevé de protection des consommateurs par :

a) des mesures qu'clle adopte en application de l'article IOOAdans le cadre de la réalisation du
marché intérieur

b) des actions spécifiques qui appuient et complètent la politique menée par les Etats membres en
vue de protéger la santé, la sécurité et les intérêts économiques des consommateurs et de leur
assurer une information adéquate. »

16 Document parlementaire 5699
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Quelles sont ces directives 'consommation' ?

Al' échelon communautaire, la politique de la consommation se veut c rtes ambitieuse
et s'arroger une compétence horizontale qui va au~delà de la délimitati n des
compétences réservées actuellement à la Direction générale Santé et P )tection des
consommatcurs - volet consommateurs.'? Toutefois, son champ d'acti nest clairement
délimité ct correspond grosso modo à celui actuellement attribué au M nistère de
l'Economie et du Commerce extérieur. Certains dossiers, malgré le l'ai qu'ils relèvent
au niveau communautaire de la compétence de la DG Sanco, sont trait s au
Luxembourg par d"autres départements ministériels, soit pour des rais ns historiques,
soit pour des raisons de technicité spéci.1lque.

La compétence politique pour les consommateurs a migré au fil des an ées entre
différents départements ministériels (Ministère de la Justice, Ministère de l'Economie et
des Classes Moyennes, Ministère de la Famille et de la Solidarité) ce q i a contribué à
un certain éparpillement des textes réglementaires en la matière. Par ai leurs, certains
dossiers, mais non pas tous, étaient par la suite délégués à difTérents m nistères selon les
changements politiques opérés au niveau des compétences ministériell s. Ainsi,
contrairement à des directives telle que celle relative au crédit à la con ommation dont a
hérité le département de l'Economie de la part du Ministère de la Justi e en 1999 avec
le transfert de la responsabilité politique pour les consommateurs, la di ective
2002/65/CE du 23 septembre 2002 concernant la commercialisation à istance des
services financiers auprès des consommateurs, négociée en étroite coll boration avec le
Ministère des Finances, a été transposée sous l'égide de ce dernier en r ison de la
technicité des dispositions. De même, la directive 85/577/CEE du 20 d' eembre 1985
concernant la protection des consommateurs dans le cadre de contrats égociés en
dehors des établissements commerciaux ainsi que la directive 90/314/EE du 13 juin
1990 concernant les voyages, vacances et circuits à forfait relèvent du inistère des
Classes Moyennes. Si la répartition des dossiers selon les différentes c mpétences
ministérielles peut apparaître complexe et peu commode, elle ne pose as de problème
dans la pratique dans la mesure où les différents dossiers sont traités e étroite
collaboration entre les départements impliqués ce qui se re11èted'aille rs aussi au
niveau du champ d'action couvert par le présent Code qui reprend des ois ne relevant
pas des attributions du Ministère de l'Economie et du Commerce extér eur. Si la
révision de l'acquis en matière de protection des consommateurs devai aboutir à
l'instrument horizontal esquissé dans le Livre vert de la Commission e ropéenne, bien
qu'il s'agisse d'un exercice de longue haleine à peine entamé par des c nsultations sur
des directives sectorielles, une réflexion sur la refonte de la loi en mati re de colportage
pourrait s'avérer utile en vue de sa future insertion dans le présent Cod. En attendant
les travaux européens qui suivront les larges consultations opérées au econd trimestre
2007 et entraîneront une relecture de la directive « vente en porte à po e », le
législateur a préféré renoncer à l'insertion de la loi sur le colportage d s ledit Code.

17 La stratégie communautaire consommateurs 2007-2013 (voir note de bas de page ) prévoit notamment
parmi ses priorités de placer le consommateur au cœur d'autres politiques et régleme tations
communautaires (environnement, concurrence, commerce, ... ). Cela devra par exem le se traduire par un
conseiller chargé des relations avec les consommateurs à désigner par chaque servic de la Commission
dont l'action a un intérêt significatif pour les consommateurs.

6



Les délimitations du Code de la Consommation

D'une part, le droit national de la consommation sc présente sous forme de lois
spéciales qui, soit dérogent au droit commun comme par exemple les dispositions en
matière de clauses abusives qui rompent avec les principes fondamentaux des contrats
tcll'articlc 1134 du Code Civil, soit le complètent à l'instar de la loi sur la garantie de
conformité qui vient s'ajouter aux régimes de garanties d'ores et déjà existants.
Certaines des réglementations régissant la relation B2e (business 10 consumer) ont été
délibérément laissées de côté étant donné qu'elles sont considérées comme portant sur
des domaines très spécifiques. L'analyse plus détaillée des textes qui suit permettra
d'éclairer les choix opérés.

] .La sécurité générale des produits

La directive 2001 /95/CE du Conseil et du Parlement européen du 3 décembre
2001 relative à la sécurité générale des produits a été transposée en droit national
par la loi du 31 juillet 2006 relative à la sécurité générale des produits. Elle
prévoit, pour les produits non couverts par une réglementation sectorielle, une
surveillance du marché pour garantir que seuls des produits sûrs ne soient
commercialisés. Un réseau communautaire spécillque d'alerte dénommé
RAPEX qui permet aux Etats membres de notifier un produit pour lequel la
sécurité n'est pas clairement établie, est par ailleurs mis en place.

L'intégrité physique du consommateur telle que visée par la sécurité générale
des produits est ainsi assurée par une surveillance du marché sous la
responsabilité des agents du Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur.
Il s'agit de la sorte d'une matière à part qui n'a aucun rattachement avec les
autres textes régissant la protection des consommateurs axés sur la protection
économique et juridique du consommateur et qui, pour cette raison, n'a pas été
reprise dans le cadre du Code. D'ailleurs, la Commission européenne, qui, avec
la publication de son Livre vert le 8 février 2007, a lancé le processus de
réflexion sur la révision de l'acquis communautaire en matière de protection des
consommateurs, cantonne cet exercice à huit directives (la référence y sera à
chaque fois faite lors de la présentation individuelle des directives qui suit ci-
après) sans intégrer la sécurité générale des produits. Il est vrai aussi que la
sécurité générale des produits sera transférée dès sa création imminente à
l'Institut luxembourgeois de la normalisation, de l' accréditation, de la sécurité et
qualité des produits et services (ILNAS) où cette compétence sera alors
désormais coordonnée avec d'autres structures dédiées à la qualité et la sécurité
d d. d . 18es pro Ults et cs servtces.

2. La protection juridique du consommateur

Parmi les directives qui rentrent dans cette rubrique, celle relative à la
responsabilité du fàit des produits défectueux occupe une place à part qui fàit
qu'elle n'est pas reprise dans le Code.

18 Voir projet de loi y relatif, document parlementaire 5516
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2. r La responsabilité dufait des produits d~fèctueux
La directive 85/374/CEE du Conseil du 25 juillet 1985 relative u
rapprochement des dispositions législatives, réglementaires et a ministratives
des Etats membres en matière de responsabilité du fàit des prod its défectueux a
été transposée par la loi modifiée du 21 avril 1989 relative à la esponsabilité
civile du fàit des produits défectueux. Les initiateurs de cette di ective fàisaient
valoir que la seule responsabilité sans fàute du producteur perm ttrait de
solutionner de manière adéquate le problème de l'attribution de risques
inhérents à la production moderne. Jusqu'à ce jour, lajurisprud nce y relative
est extrêmement clairsemée. Contrairement aux autres directive qui seront
décrites par la suite, celle-ci se limite au domaine spécifique de la responsabilité
ce qui fàit qu' elle ne fait pas non plus partie des 8 directives fai ant partie de la
révision de l'acquis.

2.2. I.e crédit à fa consommation
Les difTérents types de crédits qui tombent sous la définition du crédit à la
consommation de la loi modifiée du 9 août 1993 réglementant 1 crédit à la
consommation correspondent à des produits financiers spécifiq es et bien
délimités. Cette caractéristique du crédit à la consommation a crtes contribué au
fait que sa commercialisation a toujours davantage été perçue d un angle de
protection des consommateurs que d'un point de vue de législafon portant sur
un service financier. Cet état des choses se reflète d'ailleurs au iveau des
compétences de la Commission européenne. Si les travaux relans à la nouvelle
proposition de directive, négociée au niveau national en étroite 'ollaboration
entre le Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur et 1 Ministère des
Finances, qui doit se substituer à la directive 87Il 02/CE du 22 écembre 1986 en
matière de crédit à la consommation telle qu' elle a été modifiée par la suite, se
déroulent dans les enceintes communautaires sous la responsab lité de la
Direction générale Santé et Protection des consommateurs, la si uation a été
différente pour la directive 2002/65/CE portant sur la commerc alisation à
distance des services financiers à distance pour laquelle la Dire tion générale
Marché intérieur a été chef de file puisqu'elle est en charge de 1 législation
européenne portant sur les services financiers. La loi du 18 déc mbre 2006
relative aux services financiers à distance qui couvre l'entièreté des produits et
services financiers dont le crédit à la consommation, n'en est p s moins reprise
dans le présent Code pour son volet concernant les services fin nciers hors
assurances. La partie relative au secteur des assurances a en effi t été incluse
dans la loi du 27 juillet 1997 sur le contrat d'assurance, ensemb e qui codifie de
la sorte les dispositions relatives aux assurances que le présent 'ode n'entend
pas détricoter au motif d'une autre codification. Notons encore ue les services
financiers en général et les services financiers de détail en parti ulier feront
l'objet d'une analyse à part au niveau communautaire ce qui fai qu'aucune des
deux directives citées ci-avant ne fàit partie de la révision de l' cquis.

2.3. Les contra!!i négociés en dehors des établissements co merciaux
Etant donné que la loi concernant le colportage, la vente ambul nte, l'étalage de
marchandises et la sollicitation de commandes régissait déjà di ïërents cas de
figure relatifs aux contrats négociés en dehors des établissemen s commerciaux,
le législateur a, à l'époque, décidé d'y intégrer les dispositions ui faisaient
encore défàut pour mettre le droit luxembourgeois en conformi é avec la
directive 85/577/CEE du 20 décembre 1985 concernant la prot ction des
consommateurs dans le cadre de contrats négociés en dehors d s établissements
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commerciaux. Du lait du lien étroit de ce dossier avec le droit d'établissement, le
Ministère dcs Classes Moyennes est compétent pour cette réglementation
modifiée du 16juillet 1987 à laquelle le Code n'entend pas toucher pour les
raisons évoquées ci-avant en lien avec la révision de l'acquis dont la directive
85/577/CEE fait partie. Une exception est faite pour cc qui est du délai de
rétractation qui est porté à 14 jours calendrier dans un souci d'harmonisation.

2.4. Les voyages àfbrfait
Les travaux de transposition de la directive 90/3 14/CEE du Conseil du 13 juin
1990 concernant les voyages, vacances et circuits à forfait ont été réalisés par le
Ministère des Classes Moyennes, puisque cette matière concerne une profession
commerciale réglementée. Cette directive dont les travaux se sont el1èctués au
sein de la DG Sanco et qui fait partie de la révision de l'acquis met avant tout
l'accent sur la protection des consommateurs. Cct objectif est d'ailleurs repris tel
quel dans l'exposé de motifs de la loi du 14juin 1994 portant réglementation des
conditions d'exercice des activités relatives à l'organisation et à la vente de
voyages ou de séjours et portant transposition de la directive du 13juin 1990
concernant les voyages, vacances et circuits à forfait. La loi est reprise mot pour
mot dans Je Code.

2.5. Les clauses abusives
Considérée comme la véritable pièce maîtresse du droit de la consommation, la
loi du 25 août 1983 relative à la protection des consommateurs, telle que
modifiée ultérieurement, est le premier texte luxembourgeois qui déroge
f{mdamentalement au droit commun en limitant la force contraignante des
contrats. Ses dispositions constituent par conséquent un élément important du
Code. Par cette occasion, elles seront enfin consolidées après avoir été
littéralement dispersées dans sept textes différents suite aux diverses
modifications législatives. Rappelons également que la directive 93/13/CEE sera
revue dans le cadre de la révision de l'acquis.

2.6. Le 'timeshare' - le droit d'utilisation à temps partiel
I.e domaine du 'timeshare' couvre certes une matière très spécifique de la
protection des consommateurs. Il concerne les contrats conclus avec les
consommateurs qui acquièrent un droit d'utilisation à temps partiel d'un bien
immobilier. Les dispositions nationales se retrouvent dans la loi modifiée du 18
décembre 1998 relative aux contrats portant sur l'acquisition d'un droit
d'utilisation à temps partiel des biens immobiliers qui transpose la directive
94/47/CE du Parlement européen et du Conseil du 26 octobre 1994 concernant la
protection des acquéreurs pour certains aspects des contrats portant sur
l'acquisition d'un droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers.
Considérée de par la spécificité du thème traité comme un texte à part dans la
révision de l'acquis, elle est d'ores et déjà renégociée pour élargir le champ
d'application aux nouveaux produits de 'timeshare' sur le marché tels les
contrats d'hébergement en bateau de croisièrel9. La Commission européenne en
profite par ailleurs pour aligner certaines dispositions sur ce qu'elle estime
résulter du processus de la révision de l'acquis. Le droit de rétractation se trouve
ainsi porté à 14 jours ce qui devrait constituer ultérieurement le délai harmonisé

19 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à la protection des
consommateurs en ce gui concerne certains aspects de l'utilisation des biens à temps partagé, des produits
de vacances à long terme et des systèmes d'échange et de revente. COM (2007) 303 final du 7 juin 2007
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en matière de droit de la consommation. l,e Code se propose ég lement
d'anticiper sur ces éléments et modifiera en conséquence certai s points de la loi
actuelle dans l'optique des discussions relatives à la nouvelle p oposition de
directive qui s'avèrent ne pas prêter à discussion dans les encei tes
communautaires.

2. 7. Les contrats à distance
La directive 9717 /CE du Parlement européen et du Conseil du 2 mai 1997
concernant la protection des consommateurs à distance reprise anni la liste des
8 directives a franchi un nouveau pas en matière de protection es
consommateurs en réglementant pour la première fois des cont ats qui sont
conclus sans qu'il n'y ait présence simultanée du professionnel et du
consommateur. Elle introduit de nouveaux concepts comme cel i du support
durable et prévoit entre autres un régime spécifique en matière e
communication des informations précontractuelles. La loi modifiée du ]6 avril
2003 conccrnant la protection des consommateurs en matière d contrats à
distance avait sur certains points renforcé la protection des con ommateurs
prévue par la directive en interdisant par exemple le 'cold caUi g', la prise de
contact par téléphone avec le consommateur sans le consentem nt préalable de
celui-ci. Ce niveau de protection est maintenu, mais devra, en r ison de la
directive 2ûû5/29/CE sur les pratiques commerciales déloyales être justifiée vis-
à-vis des autorités communautaires.

Deux autres directives sont venues compléter ultérieurement le cadre législatif
en matière de contrats à distance: la directive 2000/31 /CE du 8 juin 2000 sur le
commerce électronique ainsi que la directive 2002/65/CE du 2 septembre 2002
concernant la commercialisation à distance de services financie s auprès des
consommateurs. Cette démarche au niveau communautaire ava t déjà amené le
gouvernement à exclure les services financiers à distance concI s avec des
consommateurs de la loi modifiée du 14 août 2000 relative au ommerce
électronique afin de réunir dans la loi du ]8 décembre 2006 sur les services
financiers à distance toutes les dispositions régissant les contra s portant sur un
service financier conclus à distance avec les consommateurs, i dépendamment
de la technique de communication à distance. Le gouvernemen est sensible à
l'argument de la neutralité technologique avancé jadis et qui e ige une seule
réglementation applicable quelle que soit la technique de com ercialisation à
distance utilisée. Déterminé par ailleurs à simplifier l'arsenal j ridique, il
fusionne dans le présent Code les textes fixant les modalités de la vente à
distance de la loi de 2003 avec les dispositions relatives aux co trats conclus
avec les consommateurs dans la loi sur le commerce électroniq e. Par
conséquent, le chapitre 2 du titre V de la loi modifiée du 14 ao t 2000 sera
abrogé et, hormis les contrats portant sur les services financier hors assurances,
les contrats conclus à distance avec les consommateurs seront orénavant régis
par le présent Code. Ce regroupement n'empêchera pas pour a tant l'application
cumulative éventuelle de la loi sur le commerce électroniquc q i continue à régir
son cadre généraL

2.8. L'indication des prix
La réglementation sur l'indication des prix est moins perçue a Luxembourg
comme un règlement de protection des consommateurs qu'une mesure de
surveillance de marché exercé d'abord par l'Office des prix, et depuis sa
dissolution en 2004, par la politique de concurrence. Les missi ns dc l'Office
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des prix, en charge de la surveillance et de la fixation des prix, impliquaient en
etlet le contrôle par des ofliciers de police judiciaire de ce qui était dénommé
dans le temps l' allichage des prix. Depuis 2004, le règlement grand-ducal du 29
juillet 2004 relatif à l'indication des prix des produits et des services qui
transpose en droit national la directive 98/6/CE du Parlement européen et du
Conseil du 16 février 1998 relative à la protection des consommateurs en
matière d'indication des prix des produits oiTerts aux consommateurs trouve
donc sa base légale dans la loi modifiée du 17 mai 2004 relative à la
concurrence. L'indication des prix reste de la sorte rattachée davantage à une
optique de réglementation de marché qui assure la transparence de son
fonctionnement qu'à une approche de protection des consommateurs qui
bénéficient d'une information précontractueIle. Au regard de l'éminente
importance accordée à l'information du consommateur dans la politique de la
consommation en général et le présent Code en particulier, les dispositions en
matière d'indication des prix des produits et des services seront intégrés dans le
Code de la consommation et s'y verront accordées ensemble avec la nouvelle
obligation générale d'information de la part du professionnel une place
prioritaire. Précisons également que la directive sur l'indication des prix fait
partie de la révision de l'acquis.

2.9. Les garanties
Pour accorder aux consommateurs une protection identique en matière de
garantie légale, la directive 1999/44/CE du Parlement européen et du Conseil du
25 mai 1999 sur certains aspects de la vente et des garanties des biens de
consommation inscrite sur la liste des 8 directives instaure, en complément aux
droits nationaux respectifs, un délai de garantie de deux ans. En plus, elle fixe
certains principes qui portent sur les garanties commerciales otIertes par les
professionnels telle par exemple l'exigence que le contenu de la garantie soit
indiqué en termes simples et compréhensibles. Ces dispositions, ancrées dans la
loi modifiée du 21 avril 2004 relative à la garantie de conformité et la loi
modifiée du 25 août 1983 sur la protection juridique du consommateur, sont bien
connues par les consommateurs qui sc sont d'ailleurs rapidement plaints du non
respect par certains professionnels de l'obligation d'accorder une garantie légale
de deux ans. C'est ainsi que l'Union luxembourgeoise des consommateurs est
devenue très active en la matière et a dirigé six des sept actions en cessation
initiées en 2006 contre diverses surfaces commerciales qui n'ont pas respecté le
délai de deux ans. Au stade actuel, le texte de loi ne nécessite aucune adaptation
et sera donc repris intégralement dans le Code.

IIO. Les pratiques commerciales déloyales
L'adoption en 2005 - sous présidence luxembourgeoise - de la directive
2005/29/CE du Parlement et du Conseil portant sur les pratiques commerciales
déloyales (dite directive UCP - unfair commercial praclices) a été vantée
comme un grand pas en avant dans l'accomplissement du marché intérieur et
dans l'amélioration de la protection des consommateurs du fait de l'instauration
de règles communes portant sur un aspect important du commerce
transfrontalier. Dorénavant, les pratiques commerciales - des pratiques comme
par exemple la publicité ou le marketing - qui sont en relation directe avec la
promotion, la vente ou la fourniture d'un bien ou d'un service et qui pourraient
nuire aux intérêts économiques des consommateurs seront interdites. Le volet
B2e portant sur la publicité trompeuse et la publicité comparative ne relèvera
plus de la sorte de la directive 84/450/CEE du 10 septembre 1984 limitée
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dorénavant à l'aspect BlE. La clause générale d'interdiction de pratiques
commerciales déloyales, assortie des critères permettant de dét iner le
caractère déloyal d'une pratique, est par ailleurs complétée par es dispositions
relatives à des pratiques commerciales trompeuses et agressive également
bannies. En outre, la directive contient, à titre illustratif, une lis e dite noire non
exhaustive de pratiques commerciales qui sont réputées déloyal s en toutes
circonstances.

La transposition de la directive UCP se fera dans le cadre du pl' sent Code et
nécessitera d'apporter certaines modifications au cadre légal ex stant. Ainsi, une
délimitation par rapport aux dispositions incluses actuellement ans la loi
modifiée du 30 juillet 2002 réglementant certaines pratiques co nereiales
déloyales, sanctionnant la concurrence déloyale et transposant 1 directive
97/55/CE qui modifie la directive 84/450/CEE sur la publicité t ompeuse afin
d'y inclure la publicité comparative, s'impose.

Le Code de la consommation

L'idée de regrouper ces textes législatifs au sein d'un Code de la conso mation fait son
chemin depuis quelques années déjà. C'est notamment le Conseil d'Et, t qui, dans son
avis sur le projet de loi relative aux actions en cessation en 2002, invit it le
gouvernement à « examiner si le moment n'est pas venu de rédiger un:ode du
consommateur, initiative qui semble justifiée en raison tant du volume ue de la
diversité des textes légaux concernant le consommateur. »20 Le gouve ement mis en
place à la suite des élections de juin 2004, partageant le bien-fondé de 'analyse du
Conseil d'Etat, a prévu l'élaboration d'un Code de la consommation d, s le cadre de
l'accord de coalition 2004. Ainsi, dans le chapitre ayant trait au Minist re de
l'Economie et du Commerce extérieur, il est dit: « Le Gouvernement p océdera à
l'élaboration d'un Code des consommateurs. Ce Code réunira les difTé ents textes
légaux actuellement éparpillés et permettra partant d'atteindre une mei leure cohérence
ainsi qu'une meilleure transparence et lisibilité. »2J Pour réaliser ce tra ail ambitieux, le
Ministère de l'Economie et du Commerce extérieur a bénéficié du souf en de deux
juristes externes et s'est appuyé sur un comité d'accompagnement réu issant des
experts en matière de droit de la consommation regroupant des juristes avocats ou
magistrats issus de diverses institutions.

Les limites et les défis d'un exercice de codification ont été thématisés au Luxembourg
lors des travaux relatifs au projet de loi portant introduction d'un Code du Travail.22 Les
diverses prises de position exprimées au cours de la procédure législati e ont nourri les
réflexions menées dans le présent cadre par le gouvernement afin d'év luer notamment
la possibilité d'éventuels changements à réaliser quant au fond des tex es. En ce qui
concerne l'objectif de la codification ici entamée, il s'inscrit parfaitem nt dans les
visées qu'ont poursuivies les acteurs en matière de droit du travail. Il s agit de garantir
l'accessibilité et l'intelligibilité du droit de la consommation ce qui de ra améliorer sa
connaissance auprès du grand public et une meilleure application du f .t d'un recours
plus soutenu par les praticiens et les associations qui oeuvrent dans l'i térêt de la
protection des consommateurs.

20 Document parlementaire 48612

21 Accord de coalition (annexe à la déclaration gouvernementale 2004), p.31
22 Projet de loi portant introduction d'un Code du Travail. Doc. parI. 5346 et 5420
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Pour ce qui est de la méthode employée pour le Code de la consommation, elle prend
comme point de départ de renoncer à des changements quant au fond des lois existantes
tout en créant « ... une œuvre législative nouvelle qui réagencera des textes existants en
fonction d'un système logique et cohérent. »23 Il ne s'agit aujourd'hui pas de récrire le
droit de la consommation comme le constatent les autorités françaises dans leur analyse
du Code français au terme de ses dix ans d'existence: « On est aujourd'hui dans une
phase de nécessaire stabilisation et d'appropriation du droit de la consommation plutôt
que dans une phase de bouleversement. »24

Quelques remarques s'imposent à cet égard.

Tout d'abord, hormis le nouveau texte de transposition de la directive 200S/29/CE sur
les pratiques commerciales déloyales, aucun autre texte nouveau ne viendra
s'additionner au droit existant. Il n'y a donc pas un élargissement en ce qui concerne le
champ d'application du droit de la consommation.

Ensuite, le gouvernement souhaite procéder à une structuration des règles existantes en
en assurant une présentation cohérentc et claire. Pour cc faire, le projet de loi comporte
deux parties, l'une constituant le corps du texte de loi regroupant notamment les
dispositions modificatives et abrogatoires, l'autre comprenant le véritahle Code sous
forme d"annexe à la loi dont le plan est structuré en quatre parties:

1) Le corps du texte de loi
a. introduit le Code en tant qu'annexe de la loi;
b. abroge les dispositions devenues superfétatoires;
c. porte modification à différents textes existants dont celui relatif au

Nouveau Code de Procédure civile prévoyant que les litiges en lien
avec une disposition du Code seront de la compétence exclusive du
juge de paix;

d. transpose la directive 200S/29/CR relative aux pratiques commerciales
déloyales

2) L'annexe de la loi reprend le Code de la consommation regroupé en quatre parties:
a. les dispositions préliminaires qui sont des définitions de portée

générale;
b. le Livre premier reprend toutes les dispositions portant sur

l'infom1ation destinée au consommateur. Elles comprennent dans un
titre 1 le principe même de l'obligation générale d'information du
consommateur ainsi que les règles existantes en matière d'indication
des prix. Le titre 2 reprend le texte de loi portant transposition de la
directive ucr ;

c. le deuxième Livre regroupe toutes les dispositions de fond existantes
relatives au droit des contrats conclus avec les consommateurs. Un
premier titre se propose de regrouper les dispositions générales
applicables à tous les contrats conclus avec les consommateurs. Elles
portent en priorité sur les clauses ahusives, le caractère impératif des
dispositions ainsi que sur la garantie de confom1ité. Le titre 2 relatif

2J Rapport de la Commission du travail et de l'emploi. Doc. parI. 53461°/54206

24 Le Code de la consommation: dix ans après. INC Hebdo No 1375 du 6-12 février 2006, page 1
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aux contrats particuliers constitue le plus grand effort e structuration
des règles éparpillées. Le chapitre concernant les disp sitions
communes, parmi lesquelles la durée uniforme du dro t de rétractation,
se veut surtout pédagogique pour les consommateurs fin qu'ils
prennent connaissance des droits qui \cur sont toujour acquis. Cc
même souci est à la base du chapitre 2 qui s'efforce d synthétiser les
droits des consommateurs dont ils peuvent toujours jo ir en cas de
eontrat à distance sans qu'une différence entre les tec niques de
communication utilisées ne soit faite (neutralité techn logique). Le
chapitre 3 reprend les dispositions relatives au 'times arc' tout en
s'efforçant de regrouper les infc)fmations précontractu Iles selon les 5
éléments-clé arrêtés au niveau de la partie commune ur les contrats
particuliers. Ce même effort de codification est réalis ' au chapitre 4 où
sc retrouvent les règles applicables aux contrats de cré it conclus avec
un consommateur. Enfin, le chapitre 5 correspond à la loi actuelle en
matière de voyages à fôrfàit.

d. Le Livre 3 regroupe l'ensemble des règles de procédu es spécialement
applicables au droit de la consommation. Au titre 1, et plus
particulièrement au chapitre l, est intégré dans le Cod le projet de loi
relative à la recherche et à la sanction des violations d s droits des
consommateurs qui permettra notamment aux nouvell s autorités
compétentes d'intenter des actions en cessation. Au c apitre 2 se
retrouve la partie relative au Conseil de la consommat on tandis que le
chapitre 3 reprend la procédure d'agrément d'une org isation
habilitée à intenter des actions en cessation en vue de rotéger les
intérêts collectifs des consommateurs. Enfin, les actio s en cessation
telles que modifiées à la suite de la loi du 23 avril 200 clôturent au
titre 2 le texte du Code.

Remarque finale

Les instances européennes viennent de lancer les travaux préparatoires à une révision de
l'acquis?5 La Commission européenne prend ainsi acte des problèmes xistants en
matière notamment de cohérence des textes et la lisibilité de la législat on. Nonobstant
les intentions de la Commission européenne de réformer et de consolid r dans un
proche avenir le droit de la consommation, le moment pour rédiger le ode
luxembourgeois s'avère opportun. La comparaison réalisée par les scie titiques de
l'Université de Bielefeld et la communication publiée par la Commissi n européenne
sur la révision de l'acquis nous livrent des indications factuelles impo antes sur les
disparités réelles du droit de la consommation dans l'Union européenn -, les possibilités
d'harmoniser un socle commun limité et les diHïcultés d'une révision lus ambitieuse
du fàit notamment des liens avec des dossiers très complexes comme 1 règlement sur
les dispositions applicables en matière contractuelle (Rome 1) et le dro t européen des
contrats. fort de l'expérience de négociations de plus en plus acharnée au niveau
européen pour trouver des consensus dans les dossiers de protection d s consommateurs
- pour rappel, la première lecture sur la proposition de directive en ma ière de crédit à la

25 Cette réflexion a été lancée par le Livre vert sur la révision de l'acquis communau aire en matière de
protection des consommateurs. COM (2006) 744 final du 8 février 2007 et a été acC( pagnée d'une
étude réalisée par l'Université de Biclefeld sur la transposition des huit directives re Tises dans l'exercice
de révision dans les différcnts Etats membres (Ee consumer law compendium comparative analysis)
disponible sur le site de la DG Santé et Protection des consommateurs
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consommation s'est clôturée après cinq années de tractations, l'on ne doit pas s'attendre
à un dénouement rapide des travaux relatifs à la révision de l'acquis. Il f:1utau contraire
profiter des éléments factuels sur la table pour initier un processus de simplification du
droit luxembourgeois de la consommation dans le cadre du présent Code en attendant
que des réformes plus ambitieuses ne se discutent concrètement au niveau de l'UnÎon
européenne.

Le Conseil d'Etat avait jugé au moment de l'élaboration du Code du Travail que la
codification « ... fait mieux ressortir les incohérences et les lourdeurs de la législation en
vigueur et incitera éventuellement le législateur à procéder dans un deuxième temps à
des adaptations du droit en vigueur. » Le gouvernement est d'avis que le présent Code
n'a sans doute pas touché à toutes les incohérences et lourdeurs du droit actuel. Les
expériences concrètes avec la mise en oeuvre du Code dans les années à venir de même
que l'aboutissement de la révision de l'acquis communautaire indiqueront la voie à des
changements futurs du droit en vigueur.
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